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Abstract 

 
Les contrats d’administration des 15 Institutions Publiques de Sécurité Sociale suivantes 
entrèrent en vigueur à la date du 1er

 
janvier 2002 pour se terminer à la date du 31 

décembre 2004 pour dix d’entre elles : il s’agissait de l’ONSS, l’ONP, l’ONVA, l’ONAFTS, 
l’INAMI, l’ONSSAPL, le FAT, la BCSS, l’INASTI et l’ONEM. Les cinq institutions restantes 
(CAAMI, CSPM, FMP, OSSOM, CAPAC) conclurent un contrat d’administration pour la 
période du 1er

 
janvier 2003 au 31 décembre 2005.  

 
L'Arrêté royal du 3 avril 1997 sur la responsabilisation des institutions publiques de 
sécurité sociale prévoit que le Ministre de tutelle fera rapport au Conseil des Ministres sur 
le premier contrat d'administration, et ceci durant le vingt-septième mois après son 
entrée en vigueur (AR du 3 avril 1997, art 8, § 3).  
 
La Direction-générale Politique Sociale du SPF Sécurité Sociale a, dans le cadre de sa 
mission de soutien quant à l’évaluation des politiques publiques, rédigé un rapport 
individuel sur l’exécution de chaque contrat pour le compte des Ministres de Tutelle :   
• Ministre de l’Intérieur P. Dewael  
• Ministre du Travail F. Van Den Bossche / P. Vanvelthoven  
• Ministre des Pensions B. Tobback  
• Ministre des affaires sociales R. Demotte  
• Ministre des Classes moyennes et de l’Agriculture S. Laruelle  
• Secrétaire d’Etat aux Familles et aux Personnes handicapées G. Mandaila Malamba  
 
Les conclusions de ces quinze rapport individuels furent regroupées dans deux rapport de 
synthèse, le premier ayant trait à l’exécution des dix contrats 2002-2004 et le deuxième 
concernant la réalisation de cinq contrats restants (2003-2005). 
 
Ces deux rapports avaient les mêmes objectifs :  
• Rédiger un inventaire des facteurs internes et externes qui exercèrent un impact 

probable sur l’exécution de contrats d’administration concernés;  
• Présenter un état des lieux quant à l’exécution des contrats d’administrations pour les 

années budgétaires couvertes par l’évaluation ;  
• Rédiger un inventaire des principaux faits marquants relatifs à la conclusion, à 

l'exécution et au suivi des contrats d'administration. 
 
La même méthodologie fut employée pour la rédaction des deux rapports. Le Conseil des 
Ministres a pris acte du premier rapport le 3 décembre 2004 et du second rapport le 31 
mars 2006.
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Structure de chaque rapport de synthèse global  
 
1. Introduction et situation 
 
2. Aide à la lecture : précision du cadre de la mission 
 
3. Conclusions globales et compte-rendu des principales constatations 
 
4. Aperçu des conclusions et examen par aspect analysé 

 En premier lieu, un état des lieux quant à l'exécution des contrats 
d'administration sera décrit ainsi qu’analysé. Cette analyse sera complétée par 
un aperçu des principaux facteurs d’influence, dont les rapports des institutions 
publiques de sécurité sociale font le plus mention. 

 En  deuxième lieu, l'utilisation du contrat d'administration en tant 
qu’ « instrument et processus formels » sera examinée. Cet examen 
consistera en une analyse des démarches formelles qui ont oui ou non été 
entreprises dans le cadre de la négociation et signature, de l'exécution et du suivi 
des contrats d'administration.  

 En troisième lieu, les principaux  documents,  développés dans le cadre de la 
relation contractuelle, seront attentivement examinés. Il s'agit ici du contrat 
d'administration et des rapports d’activités et de suivi. Cette partie du rapport 
s’attachera à analyser tant la forme, que la structure et le contenu de ces 
documents. Une attention toute particulière sera accordée  aux progrès et 
améliorations accomplis par les institutions au cours des deux années couvertes 
par le présent rapport. 

 En quatrième lieu,  on examinera dans quelle mesure il a été fait usage des 
possibilités budgétaires qui ont été données aux institutions dans le 
cadre de la politique de responsabilisation des dites institutions. 

 
5. Aperçu des questions et actions prioritaires 
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Partie I. Rapport de synthèse global sur 
l’exécution des dix contrats d’administration 
2002-2004 
 

1. Introduction et situation  
 
L'Arrêté royal du 3 avril 1997 sur la responsabilisation prévoit que le ministre de tutelle 
fera rapport au conseil des ministres sur le premier contrat d'administration, et ceci 
durant le vingt-septième mois après son entrée en vigueur (art 8, § 3). 
 
Les contrats d'administration de dix Institutions publiques de sécurité sociale sont entrés 
en vigueur le 1er janvier 2002. Il s’agissait de l’ONSS, l’ONP, l’ONVA, l’ONAFTS, l’INAMI, 
l’ONSSAPL, le FAT, la BCSS, l’INASTI et l’ONEM. Les différents ministres de tutelle sont 
tenus de rédiger un rapport sur ces premiers contrats d'administration. La tutelle est 
organisée de la manière suivante: 
 
IPSS Ministres de tutelle 
ONSS Ministre de l’Emploi F. VAN DEN BOSSCHE 

Ministre des Affaires sociales R. DEMOTTE 
ONP Ministre des Pensions B. TOBBACK 
ONVA Ministre de l’Emploi F. VAN DEN BOSSCHE 
ONAFTS Ministre des Affaires sociales R. DEMOTTE  

La Secrétaire d'Etat à la Famille et aux personnes 
handicapées G. MANDAILA MALAMBA 

INAMI Ministre des Affaires sociales R. DEMOTTE 
ONSSAPL Ministre de l'Intérieur P. DEWAEL 

Ministre des Pensions B. TOBBACK 
Ministre des Affaires sociales R. DEMOTTE 

FAT Ministre de l’Emploi F. VAN DEN BOSSCHE 
BCSS Ministre des Affaires sociales R. DEMOTTE 

Ministre de l’Emploi F. VAN DEN BOSSCHE 
INASTI Ministre des Classes moyennes et de l'Agriculture S. 

LARUELLE 
(le Ministre des Pensions B. TOBBACK est également 
compétent en matière de marchés du secteur des 
pensions) 

ONEM Ministre de l’Emploi F. VAN DEN BOSSCHE 
 
Il a été décidé que la rédaction de ce rapport se ferait d'une manière uniforme pour tous 
les contrats d'administration, et ce sous la coordination de la DG Politique sociale du SPF 
Sécurité sociale et du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale. 
 
Le rapport se situe sur deux niveaux:  

 Un rapport par contrat d'administration, et donc aussi par institution, sur 
l'exécution de son Contrat d'administration 2002-2004; 

 Un rapport de synthèse global contenant un certain nombre de constatations et 
questions prioritaires, communes à l’ensemble des institutions analysées, toujours 
dans le cadre de l’exécution des 10 contrats d'administration 2002-2004. 

 
Le présent rapport est le rapport de synthèse global avec un certain nombre de 
constatations et questions prioritaires, communes à l’ensemble des institutions 
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analysées, toujours dans le cadre de l’exécution des contrats d'administration 2002-
2004. 
 
Ce rapport et les rapports par institution ont été rédigés suivant une méthodique qui est 
explicitée dans la note "Méthodologie pour l'établissement du rapport du (des) 
ministre(s) de tutelle sur les contrats d'administration avec les Institutions publiques de 
sécurité sociale". Cette note figure en annexe. 
 
Ce rapport a un double objectif:  

 Etablir un état des lieux quant à l'exécution des contrats d'administration, en 
tenant clairement compte du fait que la durée de validité de ces contrats n'est pas 
encore arrivée à son terme.  

 Transmettre les questions prioritaires concernant le processus et l'instrument 
qu’est le contrat d'administration. 
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2. Aide à la lecture du rapport  
 
Pour la lecture de ce rapport, il faut tenir compte de son contexte spécifique, ainsi que de 
celui des contrats d'administration qui font l'objet du présent rapport. 

2.1 Contexte du rapport 
 
 Le rapport est présenté par les ministres de tutelle des institutions publiques de 

sécurité sociale. Ce rapport est donc établi pour le compte d'une des parties 
contractantes des contrats d'administration, et ceci avec le double objectif suivant : 

o Etablissement d'un état des lieux quant à l'exécution des contrats 
d'administration, 

o Transmission des questions prioritaires concernant le processus et 
l'instrument, qu’est le contrat d'administration.  

Le rapport doit être lu dans le cadre du souhait exprimé par les ministres de tutelle 
d'un développement et d’une utilisation constructifs des contrats d'administration.   
 

 L’exigence d’un tel rapport a été fixée par l'AR du 3 avril 1997. Ce rapport est 
indépendant de l'évaluation annuelle de l'exécution de chacun des contrats 
d'administration. La coordination de la collecte d'informations et l'analyse de données 
pour la rédaction de ce rapport ont été prises en charge par le SPF Sécurité sociale en 
collaboration avec le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale. 
 

 Le rapport a été établi à l'aide d'une méthodique établie pour l’occasion, qui est 
reprise en annexe. Dans cette méthodique, il a été établi que pour l'élaboration du 
rapport, il serait uniquement fait usage des documents formels concernant la 
conclusion et le suivi de l'exécution du contrat d'administration et établis par les 
institutions et/ou les commissaires du gouvernement.   

 
 Le but du rapport indique clairement que le rapport ne peut être considéré comme un 

audit des institutions dans leur ensemble ou de leurs systèmes de contrôle de 
gestion. Le rapport porte uniquement sur l'exécution des engagements repris dans le 
contrat d'administration.  

2.2 Contexte des contrats d'administration 

 
• Les premiers contrats d'administration sont toujours en cours 

Les contrats d'administration, conclus avec les dix institutions publiques de sécurité 
sociale, ont été signés pour une durée allant de 2002 jusque à  2004 y compris (trois 
ans). Ceci signifie qu'au moment de l'établissement dudit rapport, seules les deux 
premières années du contrat pouvaient être prises en compte pour l’analyse de 
l’exécution des engagements pris par les institutions. L’état des lieux quant à 
l’exécution des contrats d’administration (tout aspect analysé confondu), tels qu’il est 
proposé dans ce rapport, ne peut dès lors n’être considéré que comme une évaluation 
partielle et intermédiaire. : en 2004, les institutions auront en effet encore la 
possibilité d’atteindre un certain nombre d'objectifs avant l'expiration de leur contrat 
d'administration. 
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• Les contrats d'administration ont été conclus pour la première fois 

En 2002, les ministres de tutelle ont conclu, pour la première fois, des contrats 
d'administration avec les institutions publiques de sécurité sociale. La conclusion de 
ces contrats d'administration doit être très clairement interprétée et analysée dans le 
cadre du processus global de modernisation, en cours depuis de nombreuses années 
au sein du secteur de la sécurité sociale.   Il est néanmoins logique que les diverses 
parties contractantes ont dû et doivent toujours suivre un certain processus 
d'apprentissage quant à l’utilisation et le suivi des contrats d'administration. Ce 
rapport s'efforce dès lors dans son évaluation de tenir compte de ce processus 
d'apprentissage et essaie d'en distiller un certain nombre de questions prioritaires afin 
d’améliorer la qualité et l’usage des futurs contrats d'administration.   

 
 Les contrats d'administration portent sur la gestion des institutions 

Le lecteur doit être conscient de la portée des contrats d'administration. Les contrats 
d'administration portent sur l'affectation efficace des crédits de gestion. Les crédits de 
missions et leur affectation en tant que tels ne sont pas repris par le contrat 
d'administration. Les pouvoirs politiques restent compétents pour déterminer la 
politique sociale en respectant les procédures de concertation avec les partenaires 
sociaux.  
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3. Conclusions globales et résumé des constations  
 
Ci-dessous sont formulées un certain nombre de conclusions globales concernant les 
contrats d'administration, et sont résumées les principales considérations relatives aux 
divers aspects analysés. Une analyse plus approfondie de ces aspects est reprise dans le 
chapitre suivant 

3.1 Conclusions générales:  
 
 La conclusion des contrats d'administration a créé ou pérennisé une dynamique au 

sein des institutions concernées. A l’intérieur de ces institutions, des efforts 
considérables ont été fournis afin de mieux planifier les actions à accomplir, afin de 
définir plus clairement les objectifs et afin de suivre leur exécution de manière plus 
systématique au moyen de système de mesure de la prestation et des tableaux de 
bord. Un point particulièrement positif consiste dans le fait que les institutions ont 
délivré des efforts considérables afin de créer une dynamique interne autour des 
contrats d'administration, en anticipant le plus souvent sur toutes les initiatives de 
modernisation en cours. Il est ressorti des rapports d’activités et de suivi que dans de 
nombreuses institutions, des cellules et groupes de travail internes ont été mis en 
place afin de préparer la négociation des contrats d'administration et de travailler à 
leur exécution. Ceci a accru l’appropriation des contrats d'administration par les 
institutions. 

 Les contrats d'administration et les rapports d’activités et de suivi sur leur exécution 
contribuent à une plus grande compréhension et à une transparence accrue quant 
aux objectifs et au fonctionnement interne des institutions publiques de sécurité 
sociale. Cette compréhension accrue permettra aussi à l'Etat de conclure les contrats 
d'administration en meilleure connaissance de cause.  

 Avec la conclusion des contrats d'administration et les rapports d’activités et de suivi, 
la tutelle et les institutions s’inscrivent clairement dans les tendances internationales 
concernant l'organisation de la sécurité sociale et des pouvoirs publics dans leur 
ensemble. 

3.2 Résumé des constations quant à la réalisation des 
objectifs:  
 
 Il ressort de l'analyse que la majorité des institutions a atteint la majorité de ses 

objectifs. Néanmoins, le nombre d'objectifs non réalisés reste relativement limité. 
 Il est toutefois également constaté que pour de nombreux objectifs, il n’a pas été 

possible sur base des documents ayant servi à l’élaboration ce rapport (tel que cela a 
été convenu dans la méthodologie), de déterminer dans quelle mesure ces objectif 
ont été atteints. C’est pourquoi de tels objectifs n’ont pu être pris en compte lors de 
l’analyse globale du niveau de réalisation des contrats d’administration.  

 Il ressort très clairement de l'analyse que les contrats d'administration peuvent être 
utilisés comme un instrument de levier afin de créer au sein des institutions une 
dynamique autour de certaines priorités ministérielles (par exemple, les dispositions 
de la Charte de l'Assuré social).  

 Les institutions indiquent, dans leurs rapports d’activités, relativement peu de 
facteurs internes et externes ayant eu une influence majeure sur la réalisation des 
objectifs. Les facteurs d’influence les plus cités sont les grands projets 
d'informatisation et la dépendance vis-à-vis d'autres acteurs issus du réseau de la 
sécurité sociale. Il paraît indiqué d'examiner comment ces aspects transversaux 
peuvent être mieux intégrés dans les contrats d'administration. 
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3.3 Résumé des constatations sur le processus formel: 
 

 Le processus esquissé dans l'AR du 3 avril 1997 pour la conclusion et le suivi des 
contrats d'administration a été formellement et correctement respecté par la 
majorité des institutions. Il ressort cependant de l'analyse qu’une simplification et 
une adaptation de certaines procédures pourraient être envisagées. Il paraît ainsi 
indiqué :  

o de structurer de manière plus optimale les négociations entre les parties 
contractantes,  

o d'examiner si la procédure d’adaptation du contenu du contrat d'administration 
peut être simplifiée (dans la période examinée, les adaptations formelles se 
limitaient à une adaptation  des crédits de gestion et diverses propositions de 
contenu d'adaptation des institutions n'ont formellement pas été approuvées); 

o d'expliciter plus en détail le contenu le plus opportun du plan d'administration 
ainsi que sa relation avec le contrat d'administration, vu que différentes 
interprétations à ce sujet circulent au sein des institutions; 

o d'examiner si des cadres directeurs peuvent être fixés en vue d’une plus 
grande uniformisation de  la réalisation de l'évaluation annuelle du contrat 
d'administration.  
 

3.4 Résumé des constatations concernant la forme et le 
contenu du contrat d'administration et des rapports 
d’activités et de suivi  

 
 Le contenu du contrat d'administration diffère selon les institutions. Cette différence 

porte surtout sur la mesure dans laquelle des objectifs opérationnels et concrets sont 
repris dans celui-ci. 

 Il ressort de l'analyse que depuis la conclusion des contrats d'administration, les 
institutions ont continué à travailler au développement d'objectifs opérationnels 
concernant les missions et ont complété et peaufiné les normes utilisées.  

 La reddition des comptes sur l'exécution des contrats d'administration diffère d’une 
institution à l’autre quant à sa définition et à sa mise en oeuvre. Il faut examiner 
quelles initiatives peuvent être prises concernant les pratiques redditionelles des 
institutions, de manière à ce que sur la base de celles-ci, une reddition des comptes 
plus globale devienne possible. 

 Il ressort clairement de l'analyse que les institutions ont consenti des efforts 
considérables afin de mesurer les prestations fournies et les résultats obtenus et de 
faire rapport à ce sujet. Il s'avère cependant que de manière globale, et pour un 
certain nombre d'institutions en particulier,  un nombre non négligeable d'objectifs 
opérationnels souffre d’un manque d’information quant aux prestations fournies et 
résultats obtenus dans les divers rapports d’activités . A ce sujet, il existe.  
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3.5 Résumé des constatations concernant l'utilisation des 
possibilités budgétaires attribuées dans le cadre de la 
responsabilisation  
 
 Il s'avère globalement que les institutions n'utilisent plus que de manière 

relativement limitée les nouvelles possibilités en matière de transferts au sein des 
crédits de gestion d'un exercice budgétaire. Il paraît indiqué d'examiner comment 
l'utilisation de ces possibilités pourrait encore être davantage simplifiée 
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4. Aperçu des conclusions et examen par sous-
aspect analysé 

 

4.1 Etat des lieux quant à l’exécution des contrats 
d'administration 
 
4.1.1. Introduction 
 
Le présent chapitre décrit et examine l'état des lieux quant à l’exécution des 
contrats d'administration. Cet état des lieux est complété par un aperçu des 
principaux facteurs d’influence  dont les rapports des institutions publiques de sécurité 
sociale font le plus mention.   
 
4.1.2. Constatations  
 
Pour chaque institution, les différents objectifs issus du contrat d'administration ont été 
listés de manière standardisée. Par objectif, on a vérifié dans quelle mesure il pouvait 
être considéré comme réalisé sur la base des informations fournies par les institutions 
dans leur rapportage. Conformément à la méthodique, les catégories suivantes ont été 
fixées pour évaluer la réalisation de l'objectif:  
 
 
Catégories concernant 
la réalisation des 
objectifs 

Définition 

Objectif réalisé L'objectif a (jusqu'à présent) été réalisé, l'estimation a été faite 
sur base des informations fournies quant aux prestations et 
actions exécutées ou sur base d'une mention claire de la 
réalisation de l'objectif..  

Objectif réalisé de 
manière conditionnelle 

L'objectif peut (jusqu'à présent) être considéré comme réalisé, 
même avec certaines considérations (par exemple, l'action 
prévue a été réalisée à une date antérieure à celle prévue, la 
norme n'a pas été atteinte en 2002, mais bien 2003…)  

Objectif non réalisé L'objectif n'a pas (jusqu'à présent) été réalisé, évaluation sur 
base des informations fournies quant aux prestations et actions 
exécutées ou sur base d'une mention claire de la non-réalisation 
de l'objectif.  

Objectif avec vue au-delà 
de 2003 

Ceci  concerne des objectifs pour lesquels la norme ou la date de 
réalisation est spécifiquement prévue pour 2004, et dont la 
réalisation de ce fait ne peut pas encore être évaluée.  

Catégories 
supplémentaires 

Définition 

Informations partielles Sur base des documents ayant servi à l’élaboration ce rapport 
(tel que cela a été convenu dans la méthodologie), il n’a pas été 
possible pour l’équipe de projet de déterminer dans quelle 
mesure ces objectifs ont été atteints. C’est pourquoi de tels 
objectifs n’ont pu être pris en compte lors de l’évaluation globale 
du niveau de réalisation des contrats d’administration 

 
Ci-dessous est reproduit un graphique dans lequel, toutes institutions confondues, est 
indiqué le niveau de réalisation de l'ensemble des objectifs opérationnels fixés par les 10 
contrats d’administration. L'analyse par institution se retrouve dans les rapports par 
institution (en particulier en annexe 2 de ces rapports). 
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Pour une meilleure compréhension de ce graphique, il est nécessaire de tenir compte des 
aspects suivants:  
L'importance relative de chaque objectif n’est pas prise en considération  
 

 Bij het interpreteren  van deze samenvattende grafiek moer er rekening worden 
gehouden Les contrats d'administration sont toujours en cours, ce qui signifie que 
sur la base de ce tableau, une conclusion définitive sur la réalisation finale des 
objectifs ne peut être formulée 

 Seuls les objectifs appartenant aux catégories concernant le niveau de réalisation 
ont été pris en compte. 

 

 

 Etat des lieux quant à l'exécution des contrats 
d'administration 2002-2004

Objectifs réalisés 
(558 objectifs)  

Objectifs réalisés de manière  
conditionelle 
(37 objectifs) 

Objectifs non réalisés 
(46 objectifs)

Objectifs avec vue au-delà de 
2003

(79 objectifs)

Nombre d'objectifs analysés dans les institution  : 720 

Dans le contrat d'administration, il a été contractuellement établi que l'Etat tiendrait 
compte, lors de l'évaluation finale du contrat, "d'événements" ayant entravé la réalisation 
du contrat et de décisions du Gouvernement fédéral prises après la conclusion du contrat 
qui pouvaient entraîner un alourdissement considérable des tâches ou de certaines 
dépenses. 
 
Dans ce cadre, a été établi un aperçu des divers facteurs internes et externes 
d’influence  qui ont été cités par les institutions dans leur reddition des comptes. De 
manière globale, les institutions ont mentionné relativement peu de facteurs dans leurs 
rapports. Ci-dessous figure un aperçu des facteurs d’influence les plus cités.  
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Facteurs d’influence les plus cités (toutes institutions confondues) 
 
 Les grands projets d'informatisation, qui ont accusé du retard, en particulier la DMFA, 

sont cités comme facteur d'intervention par un nombre élevé d'institutions.  
 Le fonctionnement (prestations) et les décisions des institutions coopérantes, d'autres 

institutions publiques et des groupes-cibles des institutions, qui ont eu une influence sur 
la réalisation des propres objectifs; 

 Adaptations de la réglementation ayant donné lieu à de nouvelles missions ou à un 
alourdissement ou une adaptation des missions; 

 Problématique du personnel, où différents aspects sont indiqués (personnel insuffisant, 
personnel insuffisant avec les compétences appropriées,…)   

 Divers facteurs internes, tels que les projets internes, les réorganisations, les 
déménagements,… 

 
 
4.1.3. Examen des constatations 
  
• L'état d'exécution du contrat d'administration varie selon les institutions. L'image 

globale est cependant positive et on peut affirmer que la majorité des institutions a 
réalisé en ce moment la majeure partie de leurs objectifs opérationnels.  

 
• Pour ce qui est de la majorité des objectifs quantitativement définis, une tendance 

positive très claire dans les prestations réalisées sur les deux années du contrat 
d'administration peut être mis en avant. Ceci indique toutefois que les contrats 
d'administration ont très clairement lancé une culture de prestation dans les 
institutions. Il est à noter que la réalisation des objectifs est avant tout le fruit d’une 
motivation interne, malgré l’abandon des sanctions positives et négatives, 
initialement prévues dans l'AR du 3 avril 1997.  
 

 Un certain nombre d'objectifs n'a néanmoins pas été réalisé. Ce nombre reste le plus 
souvent relativement limité. Les institutions indiquent diverses raisons pour la non 
réalisation de ces objectifs (ces raisons sont décrites dans les annexes des rapports 
par institution).   
Un certain nombre d'institutions mentionne qu'elles ont normalisé, de manière 
insuffisamment structurée, un certain nombre d'objectifs lors de l'établissement du 
contrat d'administration, ce qui a pour effet que la norme est par la suite apparue 
trop ambitieuse. Le développement d’un système de mesure de la prestation  devrait 
permettre aux institutions d'optimaliser la qualité de la normalisation de leurs 
objectifs.  

 
 Il ressort de l'analyse des facteurs indiqués par les institutions que les grands projets 

transversaux et la dépendance réciproque des institutions ne sont pas toujours pris 
en considération d'une manière adaptée ou le sont insuffisamment dans les contrats 
d'administration. Il paraît certainement indiqué de continuer à examiner de quelle 
manière ces facteurs transversaux pourraient être repris dans les contrats 
d'administration. 

 
 L'analyse montre très clairement que le contrat d'administration constitue un 

instrument adéquat afin d’accélérer l’implémentation d’un certain nombre de priorités 
ministérielles au sein des institutions. La reprise d'un certain nombre de priorités 
ministérielles (comme l'instauration des dispositions sur la Charte de l'Assuré social, 
des dispositions sur la simplification administrative et des dispositions sur le 
développement d'instruments de mesure) dans les contrats d'administrations des 
institutions a clairement abouti à :  

o L’augmentation de la portée de ces objectifs ainsi que la création  d'une 
dynamique  autour ceux-ci au sein des institutions; 
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o L'accroissement des ambitions  autour de ces objectifs au sein des 

institutions; 
o L'accélération d'une opérationnalisation de ces objectifs et de la réalisation  

d'un important progrès dans ce domaine. 
 

 Le contrat d'administration a trait à l'affectation efficace des crédits de gestion. 
Cependant, on peut constater que la réalisation de ces objectifs aura aussi très 
clairement un impact sur l’efficience et l'efficacité globale des institutions. Un exemple 
frappant en est l’attention particulière que les institutions ont accordée à 
l'optimalisation  de la prestation des services rendus  à l'assuré social.    

 
 Il y a cependant lieu de constater que pour de très nombreux objectifs opérationnels 

(dans un certain nombre d'institutions, on arrive à la moitié), il n’a pas été possible 
sur base des documents ayant servi à l’élaboration de ce rapport (tel que cela a été 
convenu dans la méthodologie), de déterminer dans quelle mesure ces objectif ont 
été remplis. C’est pourquoi de tels objectifs n’ont pu être pris en compte lors de 
l’évaluation globale du niveau de réalisation des contrats d’administration. Il faut ici 
toutefois tenir compte du fait que les auteurs de ce rapport ont en l'occurrence utilisé 
une définition stricte du mot "réalisé". 
Les principales raisons de l'impossibilité à juger de la réalisation des objectifs se 
situaient au niveau d’imprécisions dans les contrats d’administration et dans les 
rapports d’activités et de suivi, à savoir : :  

o La non disponibilité d'une norme vérifiable pour l'objectif  
o La non disponibilité ou la disponibilité partielle d'informations concernant les 

prestations fournies et les résultats obtenus 
o La non harmonisation entre la norme et les informations concernant les 

prestations fournies et les résultats obtenus (parce qu'elles ont été 
différemment conçues et définies)  

Ce nombre relativement élevé (166 objectifs opérationnels) est en grande mesure 
imputable au processus d'apprentissage que les institutions ont parcouru : le 
développement d'objectifs, leur normalisation, la mesure des prestations fournies et 
des résultats obtenus et la reddition des comptes à ce sujet devaient encore être mis 
en œuvre en fonction de ce nouvel instrument. Pour les prochains contrats 
d'administration, on peut s'attendre à une diminution certaine du nombre d'objectifs 
non normalisés et à un développement accru des systèmes de mesure de la 
prestation et de reddition des comptes.    

 
Questions prioritaires et proposition d’actions concernant la réalisation du contrat 
d'administration 
1. La poursuite des efforts afin de diminuer le nombre d'objectifs non normalisés en vue 

des prochains contrats d'administration.  
2. Il paraît indiqué de continuer à examiner de quelle manière la dépendance réciproque 

des institutions et l'impact de projets transversaux pourraient être repris dans les 
contrats d'administration. 
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4.2 Aspects formels relatifs à la conclusion, à l'exécution et 
au suivi des contrats d'administration 
 
4.2.1. Introduction 
 
Le présent chapitre examine l'utilisation du contrat d'administration en tan 
qu’"instrument et processus formels". Il vérifie ici quelles démarches formelles ont 
oui ou non été entreprises dans le cadre de la négociation et signature, de l'exécution et 
du suivi des contrats d'administration.  
 
4.2.2. Constatations  
 
Le tableau ci-dessous résume de manière concise les principales constatations quant aux 
aspects formels vérifiés du contrat d'administration.   

 
Aspect formel Constatations 
Adaptations aux 
contrats 
d'administration 

Neuf adaptations aux contrats d'administration ont été publiées au 
Moniteur belge. Ces adaptations portaient sur la fixation des crédits 
de gestion.  
En outre, plusieurs propositions d'adaptation qui portaient sur les 
dispositions du contenu du contrat d'administration (missions et 
objectifs) ont été introduites par les institutions. Plusieurs de ces 
propositions d'adaptation ont parcouru plusieurs phases du 
'processus d'adaptation' (approbation par le commissaire du 
gouvernement et du ministre de tutelle). Aucune des propositions n'a 
été formalisée par approbation par le conseil des ministres et 
publication au Moniteur belge.  

Plan d'administration 
 

Toutes les institutions ont établi un plan d'administration. Quatre 
institutions ont établi un plan d'administration pour la durée complète 
du contrat d'administration. Six institutions établissent chaque année 
un plan d'administration.  

Protocole entre les 
commissaires du 
gouvernement, 
l'organisme de gestion 
et l'administrateur 
général 

Il n'y a pas d'obligation formelle pour la conclusion d'un protocole. 
Dans huit institutions, un protocole avec les commissaires du 
gouvernement a été signé; pour deux institutions, des accords sous 
une autre forme existaient.  

Rapportage sur 
l'exécution du contrat 
d'administration 
(rapports d’activités) 

Toutes les institutions répondaient aux conditions de reddition des 
comptes. Toutes les institutions ont publié un rapport d’activités 
annuel sur l'exécution du contrat d'administration. Dans trois 
institutions, ce rapport était basé sur une reddition des comptes 
rapportage trimestrielle; dans sept institutions, il s'appuyait sur une 
reddition des comptes semestrielle.   

Evaluation annuelle 
du contrat 
d'administration 

L'évaluation annuelle du contrat d'administration est régie par l'AR du 
3 avril 1997 (art. 8, §3). 
Au sein de toutes les institutions, dans le cadre de l'évaluation 
annuelle du contrat d'administration, une forme de concertation était 
mis en place entre les commissaires du gouvernement, l'organe de 
gestion et la personne chargée de l'administration journalière de 
l'institution, comme prévu dans l'AR. Un rapport contradictoire sur la 
concertation a été établi dans cinq institutions; dans quatre 
institutions, les remarques des commissaires du gouvernement ont 
été intégrées dans le rapport d’activités de l’institution et/ou le dit 
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rapport a été signé pour approbation par les commissaires du 
gouvernement. Pour une seule institution, il n'y a pas eu de rapport 
ou d'autre mention des remarques ou l'accord des commissaires du 
gouvernement.   

 
4.2.3. Examen des constatations 

 
• Le processus défini par l'A.R. pour la conclusion et le suivi des contrats 

d'administration a été respecté de manière formellement correcte par la majorité des 
institutions. Il ressort de l'analyse et des constatations qu'il existe encore de grandes 
différences au niveau de la réalisation effective d'un certain nombre d'obligations 
fixées à l'A.R. du 3 avril 1997. Par ailleurs, l'analyse démontre également que l'on 
peut envisager une simplification ou une adaptation de certaines procédures. Il faut 
donc envisager d'assouplir ces obligations administratives sans pour autant porter 
préjudice à la spécificité de chaque institution. 

 
• Il est constaté que les négociations avec les institutions étaient fortement regroupées 

vers la fin de l’année 2001. Par ailleurs, un certain nombre d'institutions a formulé 
des remarques quant au grand nombre de versions des contrats d'administration 
qu'elles ont rédigées préalablement aux négociations avec les ministres de tutelle. Se 
basant sur l'expérience acquise dans le cadre des premiers contrats d'administration, 
il semble indiqué, pour les deux parties contractantes, d'organiser de manière plus 
structurée les négociations en vue des prochains contrats d'administration. Cela 
implique entre autres que les parties contractantes doivent s'arranger clairement au 
niveau du timing et de l'approche de telles négociations. 

 
• Pour la période 2002 - 2003, on constate que : 

º les adaptations formelles se limitent à des adaptations des crédits de gestion à 
des décisions budgétaires; 

º les adaptations proposées par les institutions au niveau du contenu n'ont pas été 
approuvées formellement; 

º les rapports d’activités génèrent des propositions d'adaptation du contrat 
d'administration qui ne pouvaient manifestement pas être insérées dans une 
adaptation formelle.  

Sur la base de ces constatations, il semble opportun d'examiner si une simplification 
de la procédure formelle d'adaptation du contenu du contrat d'administration peut 
être envisagée, afin que le contenu du contrat d'administration continue à être en 
adéquation avec l’évolution inévitable des objectifs stratégiques et opérationnels des 
institutions.  
 

• Pour la période 2002 - 2003, on constate: 
º Qu’à l'heure actuelle, le contenu et l’emploi concrets des plans d'administration 

diffèrent fortement d'une institution à l'autre (dans certaines institutions, c'est un 
instrument annuel, dans d'autres institutions, il a la même durée que le contrat 
d'administration); 

º Qu’un certain nombre d'institutions considère les plans d'administration comme 
des documents purement internes et que d'autres institutions les considèrent 
comme des compléments aux contrats d'administration.  

º Que la manière dont le plan d'administration est utilisée diffère fortement d’une 
institution à l’autre.  

 
Sur la base de ces constatations, il semble indiqué  que soit explicité d’avantage ce 
que doit ou peut être le contenu le plus opportun du plan d'administration et si ce 
document doit être public ou non. Il convient également d'examiner si le plan 
d'administration peut être employé afin d’adapter et de réorienter le contenu des 
contrats d'administration de manière plus simple et plus dynamique. 
(au lieu pour cela de recourir à l'actuelle procédure plutôt formelle d'adaptation). 
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• Pour la période 2002 - 2003, on constate: 
o Que la majorité des commissaires du gouvernement du ministre de tutelle a 

conclu un accord de protocole avec les institutions concernant le suivi de 
l’exécution du contrat d'administration,  

o Qu’il y a des différences sensibles dans l’interprétation et la mise en œuvre  de 
l'évaluation annuelle et dans la reddition des compté à ce sujet, ce qui 
complique son utilisation dans le cadre d'une évaluation globale,  

o Que dans la plupart des institutions, une concertation avec le commissaire du 
gouvernement du ministre de tutelle a été mise en place dans le cadre de 
l'évaluation annuelle du contrat d'administration. 

  
A partir de ces constatations, il semble indiqué d'examiner plus en détail si des cadres 
directeurs peuvent être fixés en vue d’une plus grande uniformisation de  la 
réalisation de l'évaluation annuelle du contrat d'administration par les commissaires 
du gouvernement.. Une telle approche  pourrait contribuer à une valorisation plus 
grande de leur travail.  
 
 L’introduction des contrats d'administration a aussi abouti à  'repenser' le lien  et  

la relation entre les institutions et les SPF concernés. Les SPF ont entrepris des 
démarches pour se reprofiler à partir de leur ' rôle de tutelle' classique vers un 
rôle de partenaire (soutien d'une des parties contractantes). Ce processus de 
"reprofilage" est  toujours en cours et ici aussi, un processus d'apprentissage doit 
avoir lieu.  

 
Questions prioritaires et proposition d’actions concernant les aspects formels 
quant à l’utilisation du contrat d’administration. 
 
1. Examen des possibilités de faire évoluer les négociations et la discussion des projets de 

contrat d'administration d'une manière plus structurée et dans les délais requis. 
2. Examen de la possibilité de simplification et de différenciation de la procédure 

d'adaptation du contrat d'administration (exemple : adaptation du contenu versus 
peaufinage technique), de façon à ce qu'il puisse être plus rapidement adapté aux 
circonstances changeantes ainsi qu’aux nouvelles missions. 

3. Développement d'une vision sur la cascade stratégique entre le contrat d'administration et 
le plan d'administration. 

4. Examen de la possibilité d'instaurer des cadres directeurs en vue d’une plus grande 
uniformisation de  la réalisation de l'évaluation annuelle et d’un peaufinage ultérieur à la 
définition des tâches allouées aux commissaires du gouvernement et aux SPF des 
ministres de tutelle 
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4.3 Forme et contenu du contrat d'administration et des 
rapports d’activités et de suivi  
 
4.3.1. Introduction 
 
Les principaux documents utilisés dans l’analyse du niveau de réalisation des contrats 
d’administration sont commentés de manière succincte. Les documents analysés sont les 
contrats d'administration et les différents rapports d’activités et de suivi. On accorde ici 
de l'attention à la forme, à la structure et au contenu de ces documents. Cette partie du 
rapport s’attachera à analyser dans quelle mesure les éléments nécessaires (tant dans le 
contenu et que la forme des dits documents) étaient présents afin d’établir un état de la 
situation quant à la réalisation des engagements de l’institution (exemple, des 
engagements et des objectifs clairs avec des normes, des informations de prestations 
précises liées aux objectifs). Lors de l'examen, une attention toute particulière sera 
accordée aux progrès et améliorations accomplis par les institutions (le trajet 
d’apprentissage) au cours des deux années couvertes par le présent rapport.  
 

4.3.2. Examen des constatations 

 
• Un point particulièrement positif est le fait que les institutions ont fourni des efforts 

considérables pour créer une dynamique interne autour des contrats d'administration. 
Il est ressorti des rapports d’activités et de suivi que dans de nombreuses 
institutions, des cellules et groupes de travail internes ont été mis en place afin de 
préparer la négociation des contrats d'administration et de travailler à leur exécution. 
Ceci a accru l’appropriation des contrats d'administration par les institutions. 
 

• L'analyse des différents contrats d'administration a révélé : 
o Qu’un certain nombre d'institutions a rempli le contrat d'administration à un 

niveau plus stratégique et ont choisi de l'opérationnaliser plus amplement dans 
leur plan d'administration; 

o qu’un certain nombre d'autres institutions dispose de contrats d'administration 
contenant des objectifs opérationnels très concrets, qui ne peuvent être élaborés 
plus amplement dans le plan d'administration que dans une mesure limitée.  

Il est clair que pour un contrat d'administration plus opérationnalisé, la pression afin 
de l'adapter régulièrement sera plus grande. Le contenu le plus opportun du contrat 
d'administration devra donc être déterminée en fonction de la mesure dans laquelle le 
contrat d'administration peut être considéré et employé comme un instrument de 
travail dynamique (et facilement adaptable) (voir plus haut les remarques concernant 
les adaptations formelles). Il semble indiqué que les parties contractantes, avant de 
conclure les prochains contrats d'administration, s'accordent afin de voir comment 
elles considèrent le contenu et la signification stratégique du contrat d'administration.  
 

• L'analyse des contrats d'administration a révélé qu'un certain nombre d'institutions, 
au moment de finaliser les contrats, n’était pas encore en mesure de traduire en 
objectifs et de normaliser toutes leurs activités et missions d’une manière uniforme. 
L'analyse a fait apparaître que de nombreuses institutions ont encore parcouru un 
trajet d'apprentissage important autour de la formulation et la normalisation des 
objectifs. L’analyse des rapports des institutions et des commissaires du 
gouvernement a fait notamment ressortir que :  

° Les institutions ont opérationnalisé davantage leurs missions et leurs 
engagements en objectifs auxquels on a clairement attribué des normes 
vérifiables, et ce durant les deux premières années du contrat d’administration,  
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° Dans un certain nombre de cas, les institutions ont peaufiné leurs normes et les 

ont éventuellement adaptées sur la base d'une  « expérience acquise au terme de 
la réalisation concrète des dits objectifs ». 

 Ce processus d'apprentissage contribuera indubitablement à obtenir de futurs  
contrats 
d'administration de meilleure qualité et se basant sur des informations plus fiables.   
 

• L'analyse des rapports d’activités et de suivi a révélé qu'il existe une très grande 
variation au sein des institutions concernant la manière dont ces rapports sont établis 
et structurés, ce qui rend difficile l’établissement d'une image plus globale de la 
réalisation des contrats d’administration. Il convient également de préciser qu'un 
certain nombre d'institutions a établi des rapports très clairs et bien structurés qui 
peuvent être, sans nulle doute, considérés comme des "best practices", e. a. par 
l'utilisation systématique de tableaux de bord.  
 

• En vue de la réalisation d'une image globale de la réalisation des contrats 
d’administration, il semble indiqué que les SPF examinent, conjointement avec le 
Collège des Administrateurs-généraux (qui s'est vu attribuer, par l'A.R. du 3 avril 
1997, une compétence de coordination en matière des contrats d'administration), 
dans quelle mesure certaines exigences formelles et structurelles peuvent être 
établies pour toutes les institutions concernant la reddition des comptes, sans pour 
autant porter préjudice à la spécificité de chaque institution. Une autre mission 
importante pour les SPF des ministres de tutelle consiste en la réalisation d’un 
rapport global. Les SPF concernés doivent examiner de quelle manière cette mission 
de reddition des comptes  peut être définie d'une manière plus structurée. En tout 
cas, la rédaction du présent  rapport a été une impulsion au développement d'une 
méthodique pour le suivi plus systématique des contrats d'administration par les SPF.  
 

• Il ressort clairement de l'analyse que les institutions ont consenti des efforts 
considérables afin de mesurer les prestations fournies et les résultats obtenus et de 
faire rapport à ce sujet. A la lecture des rapports d’activités et de suivi, il est clair que 
le développement de système de mesure de la prestation a demandé et demandera 
encore beaucoup d'efforts et souvent, est lié à l’automatisation de processus internes. 
Il s'avère cependant que de manière globale, et pour un certain nombre d'institutions 
en particulier,  un nombre non négligeable d'objectifs opérationnels souffre, dans les 
divers rapports d’activités, d’un manque d’information quant aux prestations fournies 
et résultats obtenus. Malgré les efforts fournis et les progrès enregistrés à ce sujet, il 
existe encore une marge de progression certaine pour un certain nombre 
d'institutions. C'est la raison pour laquelle il est important de continuer à inciter les 
institutions à développer davantage et de manière permanente la mesure 
systématique de leurs prestations.  

 
• Le présent rapport ne fait certainement pas office d'audit des systèmes de mesure de 

la prestation. Il ne se prononce donc pas sur la validité des données rapportées quant 
aux prestations fournies et résultats obtenus. Cependant, il est évident que le succès 
du contrat d'administration et la responsabilisation des institutions dépendront de 
plus en plus de la confiance que l'on peut avoir dans les données fournies par les 
institutions. Un défi important pour les institutions consistera à développer des 
systèmes et des méthodes de contrôle (et d'audit) des informations sur les 
prestations fournies et résultats obtenus. 
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Questions prioritaires et proposition d’actions concernant les contrats 
d'administration et les rapports d’activités et de suivi 
 
1. Vérifier de quelle manière et jusqu'à quel niveau minimum les missions doivent être 

converties en objectifs opérationnels dans les contrats d'administration. 
2. Inciter les institutions à continuer à développer la mesure systématique de leurs 

prestations. 
3. Conjointement avec le Collège des Administrateurs généraux, il faut examiner dans 

quelle mesure dans quelle mesure certaines exigences formelles et structurelles 
peuvent être établies pour toutes les institutions concernant la reddition des comptes, 
sans pour autant porter préjudice à la spécificité de chaque institution. Les SPF des 
ministres de tutelle doivent fournir les impulsions nécessaires afin que la reddition des 
comptes par les institutions puisse être utilisée par les SPF dans le cadre de leur 
mission de rapport pour le compte des ministres de tutelle. 

4. Attention croissante dans les institutions au développement de systèmes et de 
méthodes de contrôle et d’audit internes des informations sur les prestations fournies 
et résultats obtenus, mises à la disposition des SPF et des ministres de tutelle.  

 
4.4 Utilisation des nouvelles possibilités budgétaires dans le 
cadre de la politique de responsabilisation 
 
4.4.1. Introduction 
 
La conclusion du contrat d'administration a pour conséquence que les institutions soient 
soumises à des règles spécifiques1 en matière de mise à jour de leurs budgets et 
comptabilité. C'est ainsi que le budget de l'institution est scindé en un budget de 
missions et un budget de gestion. Le budget de gestion comprend les recettes et les 
dépenses qui ont trait à la gestion de l'institution et ne contient que des crédits limitatifs 
(à l'exception d'un certain nombre de rubriques comme les contributions, les dépenses 
par suite de procédures et de décision judiciaires …) Le budget de gestion introduit les 
articles budgétaires en matière de dépenses dans les trois catégories suivantes :  
• Les dépenses de personnel; 
• Les dépenses de fonctionnement; 
• Les dépenses d'investissements. 
 
Dans le cadre de la politique de responsabilisation, il a été octroyé aux institutions de 
nouvelles possibilités en matière de transferts de crédits de gestion.  
L'organe de gestion de l'institution peut décider du transfert de crédits dans le budget de 
gestion d'un même exercice budgétaire, à condition que le commissaire du 
gouvernement au budget ait émis un avis favorable sur la conformité, avec les 
dispositions réglementaires, de la proposition de transfert. Cet assouplissement du 
transfert de crédits dans le budget de gestion d'un même exercice budgétaire doit 
permettre aux institutions publiques de sécurité sociale d'utiliser le plus efficacement 
possible les crédits mis à leur disposition pour l'exécution du contrat d'administration et 
donc d'accomplir le plus efficacement possible les tâches qui leur ont été allouées ². 

                                          
1  Une description plus détaillée de ces règles a été reprise dans la circulaire 'Directives concernant le volet 

budgétaire des contrats d'administration des institutions publiques de sécurité sociale' du 15 janvier 2002. 
²  le rapport au Roi de l'AR du 3 avril 1997 relatif à la responsabilisation des institutions publiques de sécurité 

sociale 
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Un transfert de crédits de gestion vers l'exercice budgétaire suivant est également 
possible. Les crédits d'investissements et les crédits de fonctionnement concernant le 
programme des investissements qui restent nécessaires pour l'exécution du programme 
des investissements, sont systématiquement réinscrits dans le budget de gestion de 
l'année suivante. 

4.4.2. Constatations 
 
Pour la constitution de crédits du budget de gestion, il a été vérifié pour les 10 
institutions dans quelle mesure, pour les exercices budgétaires 2002 et 2003, les 
possibilités budgétaires de transfert de crédits dans le même exercice budgétaire ont été 
utilisées entre les trois grandes catégories de dépenses (personnel, fonctionnement, 
investissements). 
 
Cette information donne une indication de la mesure dans laquelle les institutions ont fait 
appel, au cours des deux premières années, à ces nouvelles possibilités budgétaires dans 
le cadre de la politique de responsabilisation. 
 
Dans le courant des deux exercices budgétaires 2002 et 2003, il a été constaté 
que:  

- 4 institutions ont réalisé des transferts nets de moyens entre les 3 grandes 
catégories de dépenses; 

- 3 institutions ont seulement réalisé des transferts nets de moyens entre des crédits 
de fonctionnement et d'investissements; 

- 3 institutions n'ont pas réalisé de transferts nets entre les trois grandes catégories 
de dépenses. 

 
Il a été examiné également dans quelle mesure les institutions ont utilisé cette nouvelle 
technique budgétaire pour faire concorder les crédits informatiques avec leurs besoins 
annuels. Dans le courant des deux exercices budgétaires 2002 et 2003, il a été constaté 
que 8 des 10 institutions les ont utilisés pour adapter leurs crédits informatiques annuels. 
  
Le fait que l'institution utilise ou non ces possibilités de transfert de crédits n'implique en 
aucune façon une évaluation de l'efficacité de la gestion de l'institution.  
 
4.4.3. Examen des constatations 
 
 A partir des constatations faites, il parait indiqué d'examiner avec le Collège des 

Administrateurs généraux dans quelle mesure cette nouvelle possibilité budgétaire de 
transfert de crédits dans le même exercice budgétaire correspond à son objectif 
initial, à savoir soutenir les institutions dans l’exécution de leurs tâches et missions de 
la façon la plus efficace possible. Sur base des constatations mentionnées ci-avant, il 
n’est pas possible, actuellement, de donner une réponse affirmative ou négative à 
cette question.  

 Une condition pour que cette nouvelle technique budgétaire atteigne complètement 
l’objectif  visé est notamment que la durée de l'exécution de telles applications 
budgétaires soit le plus court possible. Il serait indiqué d'examiner avec les acteurs 
concernés si la durée en vigueur suffit et si des adaptations sont nécessaires. Les 
commissaires du gouvernement ont ici un rôle déterminant à jouer. 
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5. Aperçu des questions prioritaires et proposition 
d’actions 

 
 
Questions prioritaires et proposition d’actions concernant la réalisation du contrat 
d'administration 
 

1. La poursuite des efforts afin de diminuer le nombre d'objectifs non normalisés en vue 
des prochains contrats d'administration.  

2. Il paraît indiqué de continuer à examiner de quelle manière la dépendance réciproque 
des institutions et l'impact de projets transversaux pourraient être repris dans les 
contrats d'administration. 

 
Questions prioritaires et proposition d’actions concernant les aspects formels 
quant à l’utilisation du contrat d’administration. 
 

1. Examen des possibilités de faire évoluer les négociations et la discussion des projets 
de contrat d'administration d'une manière plus structurée et dans les délais requis. 

2. Examen de la possibilité de simplification et de différenciation de la procédure 
d'adaptation du contrat d'administration (exemple : adaptation du contenu versus 
peaufinage technique), de façon à ce qu'il puisse être plus rapidement adapté aux 
circonstances changeantes ainsi qu’aux nouvelles missions. 

3. Développement d'une vision sur la cascade stratégique entre le contrat 
d'administration et le plan d'administration. 

4. Examen de la possibilité d'instaurer des cadres directeurs en vue d’une plus grande 
uniformisation de  la réalisation de l'évaluation annuelle et d’un peaufinage ultérieur à 
la définition des tâches allouées aux commissaires du gouvernement et aux SPF des 
ministres de tutelle 

 
Questions prioritaires et proposition d’actions concernant les contrats 
d'administration et les rapports d’activités et de suivi 
 

1. Vérifier de quelle manière et jusqu'à quel niveau minimum les missions doivent être 
converties en objectifs opérationnels dans les contrats d'administration. 

2. Inciter les institutions à continuer à développer la mesure systématique de leurs 
prestations. 

3. Conjointement avec le Collège des Administrateurs généraux, il faut examiner dans 
quelle mesure dans quelle mesure certaines exigences formelles et structurelles 
peuvent être établies pour toutes les institutions concernant la reddition des comptes, 
sans pour autant porter préjudice à la spécificité de chaque institution. Les SPF des 
ministres de tutelle doivent fournir les impulsions nécessaires afin que la reddition des 
comptes par les institutions puisse être utilisée par les SPF dans le cadre de leur 
mission de rapport pour le compte des ministres de tutelle. 

4. Attention croissante dans les institutions au développement de systèmes et de 
méthodes de contrôle et d’audit internes des informations sur les prestations fournies 
et résultats obtenus, mises à la disposition des SPF et des ministres de tutelle.  
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Partie II. Rapport de synthèse global sur 
l’exécution des cinq contrats d’administration 
2003-2005 
 

1. Introduction et situation 
 
L'Arrêté royal du 3 avril 1997 sur la responsabilisation prévoit que le ministre de tutelle 
fera rapport au conseil des ministres sur le premier contrat d'administration, et ceci 
durant le vingt-septième mois après son entrée en vigueur (art 8, § 3). 
 
Les contrats d'administration de cinq Institutions publiques de sécurité sociale sont 
entrés en vigueur le 1er janvier 2003. Il s’agissait de la CAAMI, la CAPAC, le FMP, 
l’OSSOM et la CSPM . Les différents ministres de tutelle sont tenus de rédiger un rapport 
sur ces contrats d'administration. La tutelle est organisée de la manière suivante :  
 
IPSS Ministres de tutelle 
CAAMI Ministre des Affaires sociales R. DEMOTTE 
CAPAC Ministre de l’Emploi P. VANVELTHOVEN  
FMP Ministre de l’Emploi P. VANVELTHOVEN  

Ministre des Affaires sociales R. DEMOTTE 
OSSOM Ministre des Affaires sociales R. DEMOTTE 

Ministre des Pensions B. TOBBACK 
CSPM Ministre des Affaires sociales R. DEMOTTE 
 
Il a été décidé que la rédaction de ce rapport se ferait d'une manière uniforme pour tous 
les contrats d'administration, et ce sous la coordination de la DG Politique sociale du SPF 
Sécurité sociale. 
 
Le rapport se situe sur deux niveaux:  

 Un rapport par contrat d'administration, et donc aussi par institution, sur 
l'exécution de son Contrat d'administration 2003-2005; 

 Un rapport de synthèse global contenant un certain nombre de constatations et 
questions prioritaires, communes à l’ensemble des institutions analysées, toujours 
dans le cadre de l’exécution des 5 contrats d'administration 2003-2005,.  

 
Le présent rapport est le rapport de synthèse global avec un certain nombre de 
constatations et questions prioritaires, communes à l’ensemble des institutions 
analysées, toujours dans le cadre de l’exécution des contrats d'administration 2003-
2005. 
 
Ce rapport et les rapports par institution ont été rédigés suivant une méthodique qui est 
explicitée dans la note "Méthodologie pour l'établissement du rapport du (des) 
ministre(s) de tutelle sur les contrats d'administration avec les Institutions publiques de 
sécurité sociale". Cette note figure en annexe. 
 
Ce rapport a un double objectif:  

 Etablir un état des lieux quant à l'exécution des contrats d'administration, en 
tenant clairement compte du fait que la durée de validité de ces contrats n'est pas 
encore arrivée à son terme.  

 Transmettre les questions prioritaires concernant le processus et l'instrument 
qu’est le contrat d'administration. 
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2. Aide à la lecture du rapport 
 
Pour la lecture de ce rapport, il faut tenir compte de son contexte spécifique, ainsi que de 
celui des contrats d'administration qui font l'objet du présent rapport.  

2.1 Contexte du rapport 
 
 Le rapport est présenté par les ministres de tutelle des institutions publiques de 

sécurité sociale. Ce rapport est donc établi pour le compte d'une des parties 
contractantes des contrats d'administration, et ceci avec le double objectif suivant : 

o Etablissement d'un état des lieux quant à l'exécution des contrats 
d'administration, 

o Transmission des questions prioritaires concernant le processus et 
l'instrument, qu’est le contrat d'administration.  

Le rapport doit être lu dans le cadre du souhait exprimé par les ministres de tutelle 
d'un développement et d’une utilisation constructifs des contrats d'administration.   
 
 

 L’exigence d’un tel rapport a été fixée par l'AR du 3 avril 1997. Ce rapport est 
indépendant de l'évaluation annuelle de l'exécution de chacun des contrats 
d'administration. La coordination de la collecte d'informations et l'analyse de données 
pour la rédaction de ce rapport ont été prises en charge par le SPF Sécurité sociale. 
 

 Le rapport a été établi à l'aide d'une méthodique établie pour l’occasion, qui est 
reprise en annexe. Dans cette méthodique, il a été établi que pour l'élaboration du 
rapport, il serait uniquement fait usage des documents formels concernant la 
conclusion et le suivi de l'exécution du contrat d'administration et établis par les 
institutions et/ou les commissaires du gouvernement.   

 

 Le but du rapport indique clairement que le rapport ne peut être considéré comme un 
audit des institutions dans leur ensemble ou de leurs systèmes de contrôle de 
gestion. Le rapport porte uniquement sur l'exécution des engagements repris dans le 
contrat d'administration.   

2.2 Contexte des contrats d'administration 
 
• Les contrats d'administration sont toujours en cours 

Les contrats d'administration, conclus avec cinq institutions publiques de sécurité 
sociale, ont été signés pour une durée allant de 2003 jusque à  2005 y compris (trois 
ans). Ceci signifie qu'au moment de l'établissement dudit rapport, seules les deux 
premières années du contrat pouvaient être prises en compte pour l’analyse de 
l’exécution des engagements pris par les institutions. L’état des lieux quant à 
l’exécution des contrats d’administration (tout aspect analysé confondu), tels qu’il est 
proposé dans ce rapport, ne peut dès lors n’être considéré que comme une évaluation 
partielle et intermédiaire. : en 2005, les institutions auront en effet encore la 
possibilité d’atteindre un certain nombre d'objectifs avant l'expiration de leur contrat 
d'administration. 

 
• Les contrats d'administration ont été conclus pour la première fois 

En 2003, les ministres de tutelle ont conclu, pour la première fois, des contrats 
d'administration avec ces institutions publiques de sécurité sociale. La conclusion de 
ces contrats d'administration doit être très clairement interprétée et analysée dans le 
cadre du processus global de modernisation, en cours depuis de nombreuses années 
au sein du secteur de la sécurité sociale.   Il est néanmoins logique que les diverses 
parties contractantes ont dû et doivent toujours suivre un certain processus 
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d'apprentissage quant à l’utilisation et le suivi des contrats d'administration. Ce 
rapport s'efforce dès lors dans son évaluation de tenir compte de ce processus 
d'apprentissage et essaie d'en distiller un certain nombre de questions prioritaires afin 
d’améliorer la qualité et l’usage des futurs contrats d'administration.   

 
• Les contrats d'administration portent sur la gestion des institutions 
Le lecteur doit être conscient de la portée des contrats d'administration. Les contrats 
d'administration portent sur l'affectation efficace des crédits de gestion. Les crédits de 
missions et leur affectation en tant que tels ne sont pas repris par le contrat 
d'administration. Les pouvoirs politiques restent compétents pour déterminer la politique 
sociale en respectant les procédures de concertation avec les partenaires sociaux. 
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3. Conclusions globales et résumé des constations 
 
Ci-dessous sont formulées un certain nombre de conclusions globales concernant les 
contrats d'administration, et sont résumées les principales considérations relatives aux 
divers aspects analysés. Une analyse plus approfondie de ces aspects est reprise dans le 
chapitre suivant  
 

3.1 Conclusions générales:  
 
• La conclusion des contrats d'administration a créé ou pérennisé une dynamique au 

sein des cinq institutions concernées. A l’intérieur de ces institutions, des efforts 
considérables ont été fournis afin de mieux planifier les actions à accomplir, afin de 
définir plus clairement les objectifs et afin de suivre leur exécution de manière plus 
systématique au moyen de système de mesure de la prestation et des tableaux de 
bord. Un point particulièrement positif consiste dans le fait que les institutions ont 
délivré des efforts considérables afin de créer une dynamique interne autour des 
contrats d'administration, en anticipant le plus souvent sur toutes les initiatives de 
modernisation en cours. Il est ressorti des rapports d’activités et de suivi que dans de 
nombreuses institutions, des cellules et groupes de travail internes ont été mis en 
place afin de préparer la négociation des contrats d'administration et de travailler à 
leur exécution. Ceci a accru l’appropriation des contrats d'administration par les 
institutions.  

• Les contrats d'administration et les rapports d’activités et de suivi sur leur exécution 
contribuent à une plus grande compréhension et à une transparence accrue quant 
aux objectifs et au fonctionnement interne de ces cinq institutions publiques de 
sécurité sociale. Cette compréhension accrue permettra aussi à l'Etat de conclure les 
contrats d'administration en meilleure connaissance de cause.  

• Avec la conclusion des contrats d'administration et les rapports d’activités et de suivi, 
la tutelle et les institutions s’inscrivent clairement dans les tendances internationales 
concernant l'organisation de la sécurité sociale et des pouvoirs publics dans leur 
ensemble. 

3.2 Résumé des constations quant à la réalisation des 
objectifs:  
 
• Il ressort de l'analyse que les cinq institutions a atteint la majorité de ses objectifs. 

Néanmoins, le nombre d'objectifs non réalisés reste relativement limité.    
• Il est toutefois également constaté que pour un nombre non négligeable d’objectifs, il 

n’a pas été possible sur base des documents ayant servi à l’élaboration ce rapport (tel 
que cela a été convenu dans la méthodologie), de déterminer dans quelle mesure ces 
objectif ont été atteints. C’est pourquoi de tels objectifs n’ont pu être pris en compte 
lors de l’analyse globale du niveau de réalisation des contrats d’administration.     

• Il ressort très clairement de l'analyse que les contrats d'administration peuvent être 
utilisés comme un instrument de levier afin de créer au sein des institutions une 
dynamique autour de certaines priorités ministérielles (par exemple, les dispositions 
de la Charte de l'Assuré social).  

• Les institutions indiquent, dans leurs rapports d’activités, relativement peu de 
facteurs internes et externes ayant eu une influence majeure sur la réalisation des 
objectifs. Les facteurs d’influence les plus cités sont les grands projets 
d'informatisation et la dépendance vis-à-vis d'autres acteurs issus du réseau de la 
sécurité sociale. Il paraît indiqué d'examiner comment ces aspects transversaux 
peuvent être mieux intégrés dans les contrats d'administration. Cependant, il est à 
noter que certaines institutions ont intégré, de manière compréhensible et adaptée, 
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leur relation de dépendance vis à vis de leur institution de contrôle à l’intérieur de 
leur contrat d’administration.   

3.3 Résumé des constatations sur le processus formel: 
 
 Le processus esquissé dans l'AR du 3 avril 1997 pour la conclusion et le suivi des 

contrats d'administration a été formellement et correctement respecté par la 
majorité des institutions. Il ressort cependant de l'analyse qu’une simplification et 
une adaptation de certaines procédures pourraient être envisagées. Il paraît ainsi 
indiqué :  

o de structurer de manière plus optimale les négociations entre les parties 
contractantes,  

o de faire en sorte que les contrats d’administration soient publiés dans des 
délais raisonnables : une publication fort tardive peut avoir des conscéquences 
non négligeable sur le management interne des institutions (cadre du 
personnel) ; 

o d'expliciter plus en détail le contenu le plus opportun du plan d'administration 
ainsi que sa relation avec le contrat d'administration, vu que différentes 
interprétations à ce sujet circulent au sein des institutions; 
d'examiner si des cadres directeurs peuvent être fixés en vue d’une plus 
grande uniformisation de  la réalisation de l'évaluation annuelle du contrat 
d'administration. 

3.4 Résumé des constatations concernant la forme et le 
contenu du contrat d'administration et des rapports 
d’activités et de suivi  
 
 Le contenu du contrat d'administration diffère selon les institutions. Cette différence 

porte surtout sur la mesure dans laquelle des objectifs opérationnels et concrets sont 
repris dans celui-ci. 

 Il ressort de l'analyse que depuis la conclusion des contrats d'administration, les 
institutions ont continué à travailler au développement d'objectifs opérationnels 
concernant les missions et ont complété et peaufiné les normes utilisées.  

 La reddition des comptes sur l'exécution des contrats d'administration diffère d’une 
institution à l’autre quant à sa définition et à sa mise en oeuvre. Il faut examiner 
quelles initiatives peuvent être prises concernant les pratiques redditionelles des 
institutions, de manière à ce que sur la base de celles-ci, une reddition des comptes 
plus globale devienne possible.    

 A cause de leur petite taille, certaines de ces institutions ont eu des problèmes à 
développer des systèmes de mesure pour l’ensemble de leurs objectifs. Malgré cela, il 
ressort clairement de l'analyse que les institutions ont consenti des efforts 
considérables afin de mesurer les prestations fournies et les résultats obtenus et de 
faire rapport à ce sujet. Il s'avère cependant que de manière globale, et pour un 
certain nombre d'institutions en particulier, un nombre non négligeable d'objectifs 
opérationnels souffre d’un manque d’information quant aux prestations fournies et 
résultats obtenus dans les divers rapports d’activités . A ce sujet, il existe encore une 
marge de progression certaine pour un certain nombre d'institutions. 
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3.5 Résumé des constatations concernant l'utilisation des 
possibilités budgétaires attribuées dans le cadre de la 
responsabilisation  
 
Il s'avère globalement que les institutions font usage des nouvelles possibilités en 
matière de transferts au sein des crédits de gestion d'un exercice budgétaire et entre 
différents exercices budgétaires. Mais cela reste encore relativement limité. Il paraît 
indiqué d'examiner comment l'utilisation de ces possibilités pourrait encore être 
davantage simplifiée. 
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4. Aperçu des conclusions et examen par sous-
aspect analysé 

 

4.1 Etat des lieux quant à l’exécution des contrats 
d'administration 

4.1.1. Introduction 
 
Le présent chapitre décrit et examine l'état des lieux quant à l’exécution des 
contrats d'administration. Cet état des lieux est complété par un aperçu des 
principaux facteurs d’influence  dont les rapports des institutions publiques de sécurité 
sociale font le plus mention.   

4.1.2. Constatations  

 
Pour chaque institution, les différents objectifs issus du contrat d'administration ont été 
listés de manière standardisée. Par objectif, on a vérifié dans quelle mesure il pouvait 
être considéré comme réalisé sur la base des informations fournies par les institutions 
dans leur rapportage. Conformément à la méthodique, les catégories suivantes ont été 
fixées pour évaluer la réalisation de l'objectif:  
 
Catégories concernant 
la réalisation des 
objectifs 

Définition 

Objectif réalisé L'objectif a (jusqu'à présent) été réalisé, l'estimation a été faite 
sur base des informations fournies quant aux prestations et 
actions exécutées ou sur base d'une mention claire de la 
réalisation de l'objectif..  

Objectif réalisé de 
manière conditionnelle 

L'objectif peut (jusqu'à présent) être considéré comme réalisé, 
même avec certaines considérations (par exemple, l'action 
prévue a été réalisée à une date antérieure à celle prévue, la 
norme n'a pas été atteinte en 2003, mais bien 2004…)  

Objectif non réalisé L'objectif n'a pas (jusqu'à présent) été réalisé, évaluation sur 
base des informations fournies quant aux prestations et actions 
exécutées ou sur base d'une mention claire de la non-réalisation 
de l'objectif.  

Objectif avec vue au-delà 
de 2004 

Ceci  concerne des objectifs pour lesquels la norme ou la date de 
réalisation est spécifiquement prévue pour 2005, et dont la 
réalisation de ce fait ne peut pas encore être évaluée.  

Catégories 
supplémentaires 

Définition 

Informations partielles Sur base des documents ayant servi à l’élaboration ce rapport 
(tel que cela a été convenu dans la méthodologie), il n’a pas été 
possible pour l’équipe de projet de déterminer dans quelle 
mesure ces objectifs ont été atteints. C’est pourquoi de tels 
objectifs n’ont pu être pris en compte lors de l’évaluation globale 
du niveau de réalisation des contrats d’administration 

 
Ci-dessous est reproduit un graphique dans lequel, toutes institutions confondues, est 
indiqué le niveau de réalisation de l'ensemble des objectifs opérationnels fixés par les 5 
contrats d’administration. L'analyse par institution se retrouve dans les rapports par 
institution (en particulier en annexe 2 de ces rapports). 
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Pour une meilleure compréhension de ce graphique, il est nécessaire de tenir compte des 
aspects suivants:  

 L'importance relative de chaque objectif n’est pas prise en considération;   
 Les contrats d'administration sont toujours en cours, ce qui signifie que sur la 

base de ce tableau, une conclusion définitive sur la réalisation finale des objectifs 
ne peut être formulée 

 Seuls les objectifs appartenant aux catégories concernant le niveau de réalisation 
ont été pris en compte. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réalisation des objectifs : contrats d'administration 2003-2005
Nombres d'objectifs évalués quant à leur réalisation : 310

172 objectifs réalisés

51 objectifs réalisés de manière 
conditionelle

12 objectifs non réalisés

31 objectifs avec vue au delà 
de 2004

Graphique résumant l’Etat des lieux quant à la réalisation des objectifs de cinq 
contrats d’administration 
 
Dans le contrat d'administration, il a été contractuellement établi que l'Etat tiendrait 
compte, lors de l'évaluation finale du contrat, "d'événements" ayant entravé la réalisation 
du contrat et de décisions du Gouvernement fédéral prises après la conclusion du contrat 
qui pouvaient entraîner un alourdissement considérable des tâches ou de certaines 
dépenses. 
 
Dans ce cadre, a été établi un aperçu des divers facteurs internes et externes 
d’influence  qui ont été cités par les institutions dans leur reddition des comptes. De 
manière globale, les institutions ont mentionné relativement peu de facteurs dans leurs 
rapports. Ci-dessous figure un aperçu des facteurs d’influence les plus cités.  
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Facteurs d’influence les plus cités (toutes institutions confondues) 
 
 Problématique du personnel, où différents aspects sont indiqués (personnel insuffisant, 

personnel insuffisant avec les compétences appropriées,…). A côté des problèmes 
structurels, les institutions ont souvent désigné des problèmes ponctuels : à cause de 
leur petite taille, des èvènements occasionnels (maternité, convalescence, pension, 
démission) peuvent avoir des conscéquences sur la continuïté du service er sur la 
réalisation des objectifs du contrat. Il conviendrait peut-être d’encourager la polyvalence 
du personnel employé dans ces institutions.    

 Publication tardive du contrat d’administration : pour la plupart des institutions, plus d’un 
an s’est écoulé entre la signature du contrat et la publication au Moniteur, ce qui n’a pas 
été sans conscéquences sur la mise en application du cadre du personnel et sur 
l’activation du cyclce contractuel (rapport, protocole, plan d’administration, etc) ;    

 Les grands projets d'informatisation, qui ont accusé du retard, en particulier la DMFA, 
sont cités comme facteur d'intervention par un nombre élevé d'institutions.  

 Adaptations de la réglementation ayant donné lieu à de nouvelles missions ou à un 
alourdissement ou une adaptation des missions;  

 Le fonctionnement (les actions) et décisions d’autres IPSS et de leurs groupes-cible : à 
cause de la nature de leur mission, les cinq institutions sont plus dépendantes des 
décisions prises par certaines IPSS et par l’assuré social.   

 
 

4.1.3..Examen des constatations 

 
 L'état d'exécution du contrat d'administration varie selon les institutions. L'image 

globale est cependant positive et on peut affirmer que les cinq institutions ont réalisé 
en ce moment la majeure partie de leurs objectifs opérationnels.    

 Malgré leurs moyens réduits, ces cinq institutions ont développé un grand nombre 
d’objectifs quantitatifs. Pour ce qui est de la majorité de ces objectifs 
quantitativement définis, une tendance positive très claire quant à leur réalisation a 
été constatée pour les deux années du contrat d'administration. Ceci indique toutefois 
que les contrats d'administration ont très clairement lancé une culture de prestation 
dans les institutions. Il est à noter que la réalisation des objectifs est avant tout le 
fruit d’une motivation interne, malgré l’abandon des sanctions positives et négatives, 
initialement prévues dans l'AR du 3 avril 1997.    

 Un certain nombre d'objectifs n'a néanmoins pas été réalisé. Ce nombre reste le plus 
souvent relativement limité. Les institutions indiquent diverses raisons pour la non 
réalisation de ces objectifs (ces raisons sont décrites dans les annexes des rapports 
par institution).   

 Un certain nombre d'institutions mentionne qu'elles ont défini, de manière 
insuffisamment structurée, un certain nombre d'objectifs lors de l'établissement du 
contrat d'administration, ce qui a pour effet que la norme est par la suite apparue soit 
trop ambitieuse soit pas assez. Le développement d’un système de mesure des 
résultats devrait permettre aux institutions d'optimaliser la qualité de la définition de 
leurs objectifs.  

 Il ressort de l'analyse des facteurs indiqués par les institutions que les grands projets 
transversaux et la dépendance réciproque des institutions ne sont pas toujours pris 
en considération d'une manière adaptée ou le sont insuffisamment dans les contrats 
d'administration. Il paraît certainement indiqué de continuer à examiner de quelle 
manière ces facteurs transversaux pourraient être repris dans les contrats 
d'administration. 

 L'analyse montre très clairement que le contrat d'administration constitue un 
instrument adéquat afin d’accélérer l’implémentation d’un certain nombre de priorités 
ministérielles au sein des institutions. La reprise d'un certain nombre de priorités 
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ministérielles (comme l'instauration des dispositions sur la Charte de l'Assuré social, 
des dispositions sur la simplification administrative et des dispositions sur le 
développement d'instruments de mesure) dans les contrats d'administrations des 
institutions a clairement abouti à :  

o L’augmentation de la portée de ces objectifs ainsi que la création  d'une 
dynamique  autour ceux-ci au sein des institutions; 

o L'accroissement des ambitions  autour de ces objectifs au sein des 
institutions; 

o L'accélération d'une opérationnalisation de ces objectifs et de la réalisation  
d'un important progrès dans ce domaine. 

 
 Le contrat d'administration a trait à l'affectation efficace des crédits de gestion. 

Cependant, on peut constater que la réalisation de ces objectifs aura aussi très 
clairement un impact sur l’efficience et l'efficacité globale des institutions. Un exemple 
frappant en est l’attention particulière que les institutions ont accordée à 
l'optimalisation  de la prestation des services rendus  à l'assuré social.    

 Il y a cependant lieu de constater que pour de très nombreux objectifs opérationnels, 
il n’a pas été possible sur base des documents ayant servi à l’élaboration de ce 
rapport (tel que cela a été convenu dans la méthodologie), de déterminer dans quelle 
mesure ces objectif ont été remplis. C’est pourquoi de tels objectifs n’ont pu être pris 
en compte lors de l’évaluation globale du niveau de réalisation des contrats 
d’administration. Il faut ici toutefois tenir compte du fait que les auteurs de ce rapport 
ont en l'occurrence utilisé une définition stricte du mot "réalisé". 
 
Les principales raisons de l'impossibilité à juger de la réalisation des objectifs se 
situaient au niveau d’imprécisions dans les contrats d’administration et dans les 
rapports d’activités et de suivi, à savoir : :  

o La non disponibilité d'une norme vérifiable pour l'objectif  
o La non disponibilité ou la disponibilité partielle d'informations concernant les 

prestations fournies et les résultats obtenus 
o La non harmonisation entre la norme et les informations concernant les 

prestations fournies et les résultats obtenus (parce qu'elles ont été 
différemment conçues et définies)  

 
Ce nombre (44 objectifs opérationnels) est en grande mesure imputable au processus 
d'apprentissage que les institutions ont parcouru : le développement d'objectifs, leur 
normalisation, la mesure des prestations fournies et des résultats obtenus et la 
reddition des comptes à ce sujet devaient encore être mis en œuvre en fonction de ce 
nouvel instrument. Pour les prochains contrats d'administration, on peut s'attendre à 
une diminution certaine du nombre d'objectifs non normalisés et à un développement 
accru des systèmes de mesure de la prestation et de reddition des comptes.
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Questions prioritaires et proposition d’actions concernant la réalisation du 
contrat d'administration 
 
1. La poursuite des efforts afin de diminuer le nombre d'objectifs non normalisés en vue 

des prochains contrats d'administration.     
2. L’expérience acquise par ces institutions en matière de dépépendance vis à vis 

d’autres organisations pourrait fournir une contribution importante en vue de 
l’intégration en général des dépendances mutuelles entres institutions et des projets 
transversaux à l’intérieur des contrats d’administration.    

 

4.2 Aspects formels relatifs à la conclusion, à l'exécution et 
au suivi des contrats d'administration 

4.2.1. Introduction 

 
Le présent chapitre examine l'utilisation du contrat d'administration en tan 
qu’"instrument et processus formels". Il vérifie ici quelles démarches formelles ont, 
oui ou non, été entreprises dans le cadre de la négociation et signature, de l'exécution et 
du suivi des contrats d'administration.  

4.2.2. Constatations  

 
Le tableau ci-dessous résume de manière concise les principales constatations quant aux 
aspects formels vérifiés du contrat d'administration.   

 
Aspect formel Constatations 

 
Publication au 
Moniteur 

La publication au Moniteur a pris du retard. Les cinq contrats ne 
furent publiés qu’une année après après leur conclusion officielle, ce 
qui n’a pas été sans conscéquences sur la mise en application du 
cadre du personnel et sur l’activation du cyclce contractuel (rapport, 
protocole, plan d’administration, etc)  

Adaptations aux 
contrats 
d'administration 

Aucune adaptation aux contrats d'administration n’a été publiée au 
Moniteur belge.  
Cela n’empâche pas que les objectifs connurent certains 
changements via des adaptations informelles et ponctuelles. 

Plan d'administration 
 

Trois institutions ont établi un plan d'administration. Deux institutions 
ont établi un plan d'administration pour la durée complète du contrat 
d'administration. Une institution établit chaque année un plan 
d'administration.  

Protocole entre les 
commissaires du 
gouvernement, 
l'organisme de gestion 
et l'administrateur 
général 

Il n'y a pas d'obligation formelle pour la conclusion d'un protocole. 
Dans quatre institutions, un protocole avec les commissaires du 
gouvernement a été signé. Pour l’institution restante, le suivi a été 
organisé via un comité de pilotage.   

Rapportage sur 
l'exécution du contrat 
d'administration 
(rapports d’activités) 

Quatre institutions répondaient aux conditions de reddition des 
comptes. Ces institutions ont publié un rapport d’activités annuel sur 
l'exécution du contrat d'administration : durant l’évaluation, 
l’instituion restante a démontré ses capacités à rassembler des 
informations sur la réalisation de ses engagements. Fort de cette 
expérience novellement acquise, cette institution produira 
annuellement un rappport sur la réalsation du contrat.  Dans deux 
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institutions, ce rapport était basé sur une reddition des comptes 
rapportage semestrielle tandis que les deux restantes se limitaient à 
un rapport annuel.  

Evaluation annuelle 
du contrat 
d'administration 

L'évaluation annuelle du contrat d'administration est régie par l'AR du 
3 avril 1997 (art. 8, §3). 
Au sein de toutes les institutions, dans le cadre de l'évaluation 
annuelle du contrat d'administration, une forme de concertation était 
mis en place entre les commissaires du gouvernement, l'organe de 
gestion et la personne chargée de l'administration journalière de 
l'institution, comme prévu dans l'AR. Pour l’institution restante, le 
suivi a été organisé via un comité de pilotage.   
Un rapport contradictoire sur la concertation a été établi dans deux 
institutions.  Pour les autres institutions, il n'y a pas eu de rapport ou 
d'autre mention des remarques ou l'accord des commissaires du 
gouvernement.   

4.2.3. Examen des constatations 
 
 Le processus défini par l'A.R. pour la conclusion et le suivi des contrats 

d'administration a été respecté de manière formellement correcte par la majorité des 
institutions. Il ressort de l'analyse et des constatations qu'il existe encore de grandes 
différences au niveau de la réalisation effective d'un certain nombre d'obligations 
fixées à l'A.R. du 3 avril 1997. Par ailleurs, l'analyse démontre également que l'on 
peut envisager une simplification ou une adaptation de certaines procédures. Il faut 
donc envisager d'assouplir ces obligations administratives sans pour autant porter 
préjudice à la spécificité de chaque institution.  

    
 Il est constaté que les négociations avec les institutions étaient fortement regroupées 

vers la fin de l’année 2002. Par ailleurs, un certain nombre d'institutions a formulé 
des remarques quant au grand nombre de versions des contrats d'administration 
qu'elles ont rédigées préalablement aux négociations avec les ministres de tutelle. Se 
basant sur l'expérience acquise dans le cadre des premiers contrats d'administration, 
il semble indiqué, pour les deux parties contractantes, d'organiser de manière plus 
structurée les négociations en vue des prochains contrats d'administration. Cela 
implique entre autres que les parties contractantes doivent s'arranger clairement au 
niveau du timing et de l'approche de telles négociations.     

    
• Pour la période 2003 - 2004, on constate: 

º Que certaines institutions n’ont pas rédigé de plan d’administration ; 
º Qu’à l'heure actuelle, le contenu et l’emploi concrets des plans d'administration 

diffèrent fortement d'une institution à l'autre (dans certaines institutions, c'est un 
instrument annuel, dans d'autres institutions, il a la même durée que le contrat 
d'administration); 

º Qu’un certain nombre d'institutions considère les plans d'administration comme 
des documents purement internes et que d'autres institutions les considèrent 
comme des compléments aux contrats d'administration.  

º Que la manière dont le plan d'administration est utilisée diffère fortement d’une 
institution à l’autre. 

Sur la base de ces constatations, il semble indiqué  que soit explicité d’avantage ce 
que doit ou peut être le contenu le plus opportun du plan d'administration et si ce 
document doit être public ou non. Il convient également d'examiner si le plan 
d'administration peut être employé afin d’adapter et de réorienter le contenu des 
contrats d'administration de manière plus simple et plus dynamique. 
(au lieu pour cela de recourir à l'actuelle procédure plutôt formelle d'adaptation). 
 

• Pour la période 2003 - 2004, on constate: 
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o Que la majorité des commissaires du gouvernement du ministre de tutelle a 

conclu un accord de protocole avec les institutions concernant le suivi de 
l’exécution du contrat d'administration,  

o Qu’il y a des différences sensibles dans l’interprétation et la mise en œuvre  de 
l'évaluation annuelle et dans la reddition des compté à ce sujet, ce qui 
complique son utilisation dans le cadre d'une évaluation globale,  

o Que dans la plupart des institutions, une concertation avec le commissaire du 
gouvernement du ministre de tutelle a été mise en place dans le cadre de 
l'évaluation annuelle du contrat d'administration. 

  
A partir de ces constatations, il semble indiqué d'examiner plus en détail si des 
cadres directeurs peuvent être fixés en vue d’une plus grande uniformisation de  la 
réalisation de l'évaluation annuelle du contrat d'administration par les commissaires 
du gouvernement.. Une telle approche  pourrait contribuer à une valorisation plus 
grande de leur travail. 

 
 L’introduction des contrats d'administration a aussi abouti à  'repenser' le lien  et  la 

relation entre les institutions et les SPF concernés. Les SPF ont entrepris des 
démarches pour se reprofiler à partir de leur ' rôle de tutelle' classique vers un rôle de 
partenaire (soutien d'une des parties contractantes). Ce processus de "reprofilage" 
est  toujours en cours et ici aussi, un processus d'apprentissage doit avoir lieu.  

 
Questions prioritaires et proposition d’actions concernant les aspects formels 
quant à l’utilisation du contrat d’administration. 
 
1. Examen des possibilités de faire évoluer les négociations et la discussion des projets de 

contrat d'administration d'une manière plus structurée et dans les délais requis. 
2. Développement d'une vision sur la cascade stratégique entre le contrat d'administration 

et le plan d'administration. 
3. Examen de la possibilité d'instaurer des cadres directeurs en vue d’une plus grande 

uniformisation de  la réalisation de l'évaluation annuelle et d’un peaufinage ultérieur à la 
définition des tâches allouées aux commissaires du gouvernement et aux SPF des 
ministres de tutelle     
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4.3 Forme et contenu du contrat d'administration et des 
rapports d’activités et de suivi  

4.3.1. Introduction 

 
Les principaux documents utilisés dans l’analyse du niveau de réalisation des contrats 
d’administration sont commentés de manière succincte. Les documents analysés sont les 
contrats d'administration et les différents rapports d’activités et de suivi. On accorde ici 
de l'attention à la forme, à la structure et au contenu de ces documents. Cette partie du 
rapport s’attachera à analyser dans quelle mesure les éléments nécessaires (tant dans le 
contenu et que la forme des dits documents) étaient présents afin d’établir un état de la 
situation quant à la réalisation des engagements de l’institution (exemple, des 
engagements et des objectifs clairs avec des normes, des informations de prestations 
précises liées aux objectifs). Lors de l'examen, une attention toute particulière sera 
accordée aux progrès et améliorations accomplis par les institutions (le trajet 
d’apprentissage) au cours des deux années couvertes par le présent rapport.  

4.3.2. Examen des constatations 

 
• Un point particulièrement positif est le fait que les institutions ont fourni des efforts 

considérables pour créer une dynamique interne autour des contrats d'administration. 
Il est ressorti des rapports d’activités et de suivi que dans de nombreuses institutions, 
des cellules et groupes de travail internes ont été mis en place afin de préparer la 
négociation des contrats d'administration et de travailler à leur exécution. Ceci a 
accru l’appropriation des contrats d'administration par les institutions. 

 
• L'analyse des différents contrats d'administration a révélé : 

o Qu’un certain nombre d'institutions a rempli le contrat d'administration à un 
niveau plus stratégique et ont choisi de l'opérationnaliser plus amplement dans 
leur plan d'administration; 

o qu’un certain nombre d'autres institutions dispose de contrats d'administration 
contenant des objectifs opérationnels très concrets, qui ne peuvent être élaborés 
plus amplement dans le plan d'administration que dans une mesure limitée.  

Il est clair que pour un contrat d'administration plus opérationnalisé, la pression afin 
de l'adapter régulièrement sera plus grande. Le contenu le plus opportun du contrat 
d'administration devra donc être déterminée en fonction de la mesure dans laquelle 
le contrat d'administration peut être considéré et employé comme un instrument de 
travail dynamique (et facilement adaptable) (voir plus haut les remarques 
concernant les adaptations formelles). Il semble indiqué que les parties 
contractantes, avant de conclure les prochains contrats d'administration, s'accordent 
afin de voir comment elles considèrent le contenu et la signification stratégique du 
contrat d'administration.     
 

• L'analyse des contrats d'administration a révélé qu'un certain nombre d'institutions, 
au moment de finaliser les contrats, n’était pas encore en mesure de traduire en 
objectifs et de normaliser toutes leurs activités et missions d’une manière uniforme. 
L'analyse a fait apparaître que de nombreuses institutions ont encore parcouru un 
trajet d'apprentissage important autour de la formulation et la normalisation des 
objectifs. L’analyse des rapports des institutions et des commissaires du 
gouvernement a fait notamment ressortir que :  

° Les institutions ont opérationnalisé davantage leurs missions et leurs 
engagements en objectifs auxquels on a clairement attribué des normes 
vérifiables, et ce durant les deux premières années du contrat d’administration,  
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° Dans un certain nombre de cas, les institutions ont peaufiné leurs normes et les 

ont éventuellement adaptées sur la base d'une  « expérience acquise au terme de 
la réalisation concrète des dits objectifs ». 

Ce processus d'apprentissage contribuera indubitablement à obtenir de futurs  
contrats d'administration de meilleure qualité et se basant sur des informations plus 
fiables   
 

• L'analyse des rapports d’activités et de suivi a révélé qu'il existe une très grande 
variation au sein des institutions concernant la manière dont ces rapports sont établis 
et structurés, ce qui rend difficile l’établissement d'une image plus globale de la 
réalisation des contrats d’administration. Il convient également de préciser qu'un 
certain nombre d'institutions a établi des rapports très clairs et bien structurés qui 
peuvent être, sans nulle doute, considérés comme des "best practices", e. a. par 
l'utilisation systématique de tableaux de bord. 

 
• En vue de la réalisation d'une image globale de la réalisation des contrats 

d’administration, il semble indiqué que les SPF examinent, conjointement avec le 
Collège des Administrateurs-généraux (qui s'est vu attribuer, par l'A.R. du 3 avril 
1997, une compétence de coordination en matière des contrats d'administration), 
dans quelle mesure certaines exigences formelles et structurelles peuvent être 
établies pour toutes les institutions concernant la reddition des comptes, sans pour 
autant porter préjudice à la spécificité de chaque institution.  
Une autre mission importante pour les SPF des ministres de tutelle consiste en la 
réalisation d’un rapport global. Les SPF concernés doivent examiner de quelle 
manière cette mission de reddition des comptes  peut être définie d'une manière plus 
structurée. En tout cas, la rédaction du présent  rapport a été une impulsion au 
développement d'une méthodique pour le suivi plus systématique des contrats 
d'administration par les SPF. 

• Il ressort clairement de l'analyse que les institutions ont consenti des efforts 
considérables afin de mesurer les prestations fournies et les résultats obtenus et de 
faire rapport à ce sujet. A la lecture des rapports d’activités et de suivi, il est clair que 
le développement de système de mesure de la prestation a demandé et demandera 
encore beaucoup d'efforts et souvent, est lié à l’automatisation de processus internes.  
Il s'avère cependant que de manière globale, et pour un certain nombre d'institutions 
en particulier,  un nombre non négligeable d'objectifs opérationnels souffre, dans les 
divers rapports d’activités, d’un manque d’information quant aux prestations fournies 
et résultats obtenus. Malgré les efforts fournis et les progrès enregistrés à ce sujet, il 
existe encore une marge de progression certaine pour un certain nombre 
d'institutions. C'est la raison pour laquelle il est important de continuer à inciter les 
institutions à développer davantage et de manière permanente la mesure 
systématique de leurs prestations. 

 
• A cause de leur petite taille, certaines de ces institutions ont eu des problèmes à 

développer des sytèmes de mesure. Il conviendrait donc d’analyser comment le 
contrat d’administration et les exigences et procesus liés à la contractualisation 
pourraient être adaptés à la spécificité de ces institutions 

 
• Le présent rapport ne fait certainement pas office d'audit des systèmes de mesure de 

la prestation. Il ne se prononce donc pas sur la validité des données rapportées quant 
aux prestations fournies et résultats obtenus. Cependant, il est évident que le succès 
du contrat d'administration et la responsabilisation des institutions dépendront de 
plus en plus de la confiance que l'on peut avoir dans les données fournies par les 
institutions. Un défi important pour les institutions consistera à développer des 
systèmes et des méthodes de contrôle (et d'audit) des informations sur les 
prestations fournies et résultats obtenus.. 
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Questions prioritaires et proposition d’actions concernant les contrats 
d'administration et les rapports d’activités et de suivi 
 
1. Vérifier de quelle manière et jusqu'à quel niveau minimum les missions doivent être 

converties en objectifs opérationnels dans les contrats d'administration. 
2. Inciter les institutions à continuer à développer la mesure systématique de leurs 

prestations. 
3. Conjointement avec le Collège des Administrateurs généraux, il faut examiner dans 

quelle mesure dans quelle mesure certaines exigences formelles et structurelles 
peuvent être établies pour toutes les institutions concernant la reddition des comptes, 
sans pour autant porter préjudice à la spécificité de chaque institution. Les SPF des 
ministres de tutelle doivent fournir les impulsions nécessaires afin que la reddition 
des comptes par les institutions puisse être utilisée par les SPF dans le cadre de leur 
mission de rapport pour le compte des ministres de tutelle. 

4. Attention croissante dans les institutions au développement de systèmes et de 
méthodes de contrôle et d’audit internes des informations sur les prestations fournies 
et résultats obtenus, mises à la disposition des SPF et des ministres de tutelle.   

5. Analyser comment les « petites » institutions peuvent être soutenues dans le 
développement de systèmes de mesures et d’audit et comment les exigences et 
processus contractuels peuvent être adapatés aux capacités de ces institutions.      

 

4.4 Utilisation des nouvelles possibilités budgétaires dans le 
cadre de la politique de responsabilisation 

4.4.1. Introduction 
 
La conclusion du contrat d'administration a pour conséquence que les institutions soient 
soumises à des règles spécifiques2 en matière de mise à jour de leurs budgets et 
comptabilité. C'est ainsi que le budget de l'institution est scindé en un budget de 
missions et un budget de gestion. Le budget de gestion comprend les recettes et les 
dépenses qui ont trait à la gestion de l'institution et ne contient que des crédits limitatifs 
(à l'exception d'un certain nombre de rubriques comme les contributions, les dépenses 
par suite de procédures et de décision judiciaires …) Le budget de gestion introduit les 
articles budgétaires en matière de dépenses dans les trois catégories suivantes :  
• Les dépenses de personnel; 
• Les dépenses de fonctionnement; 
• Les dépenses d'investissements. 
 
Dans le cadre de la politique de responsabilisation, il a été octroyé aux institutions de 
nouvelles possibilités en matière de transferts de crédits de gestion.  
L'organe de gestion de l'institution peut décider du transfert de crédits dans le budget de 
gestion d'un même exercice budgétaire, à condition que le commissaire du 
gouvernement au budget ait émis un avis favorable sur la conformité, avec les 
dispositions réglementaires, de la proposition de transfert. Cet assouplissement du 
transfert de crédits dans le budget de gestion d'un même exercice budgétaire doit 
permettre aux institutions publiques de sécurité sociale d'utiliser le plus efficacement 
possible les crédits mis à leur disposition pour l'exécution du contrat d'administration et 
donc d'accomplir le plus efficacement possible les tâches qui leur ont été allouées ². 

                                          
2  Une description plus détaillée de ces règles a été reprise dans la circulaire 'Directives concernant le volet 

budgétaire des contrats d'administration des institutions publiques de sécurité sociale' du 15 janvier 2002. 
²  le rapport au Roi de l'AR du 3 avril 1997 relatif à la responsabilisation des institutions publiques de sécurité 

sociale 
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Un transfert de crédits de gestion vers l'exercice budgétaire suivant est également 
possible. Les crédits d'investissements et les crédits de fonctionnement concernant le 
programme des investissements qui restent nécessaires pour l'exécution du programme 
des investissements, sont systématiquement réinscrits dans le budget de gestion de 
l'année suivante. 

4.4.2. Constatations 

 
Pour la constitution de crédits du budget de gestion, il a été vérifié pour les 5 institutions 
dans quelle mesure, pour les exercices budgétaires 2003 et 2005, les possibilités 
budgétaires de transfert de crédits dans le même exercice budgétaire ont été utilisées 
entre les trois grandes catégories de dépenses (personnel, fonctionnement, 
investissements). 
 
Cette information donne une indication de la mesure dans laquelle les institutions ont fait 
appel, au cours des deux premières années, à ces nouvelles possibilités budgétaires dans 
le cadre de la politique de responsabilisation. 
 
Dans le courant des deux exercices budgétaires 2003 et 2004, il a été constaté 
que:  

- 4 institutions ont réalisé des transferts nets de moyens entre les 3 grandes 
catégories de dépenses;   

- 4 institutions ont réalisé des transferts nets de moyens entre les deux exercices 
budgétaires;   

  
Il a été examiné également dans quelle mesure les institutions ont utilisé cette nouvelle 
technique budgétaire pour faire concorder les crédits informatiques avec leurs besoins 
annuels. Dans le courant des deux exercices budgétaires 2003 et 2004, il a été constaté 
que 3 des 5 institutions les ont utilisés pour adapter leurs crédits informatiques annuels. 
 
Le fait que l'institution utilise ou non ces possibilités de transfert de crédits n'implique en 
aucune façon une évaluation de l'efficacité de la gestion de l'institution.  

4.4.3. Examen des constatations. 
 
  A partir des constatations faites, il parait indiqué d'examiner avec le Collège des 

Administrateurs généraux dans quelle mesure cette nouvelle possibilité budgétaire de 
transfert de crédits dans le même exercice budgétaire correspond à son objectif 
initial, à savoir soutenir les institutions dans l’exécution de leurs tâches et missions de 
la façon la plus efficace possible. Sur base des constatations mentionnées ci-avant, il 
n’est pas possible, actuellement, de donner une réponse affirmative ou négative à 
cette question.  

 
 Une condition pour que cette nouvelle technique budgétaire atteigne complètement 

l’objectif  visé est notamment que la durée de l'exécution de telles applications 
budgétaires soit le plus court possible. Il serait indiqué d'examiner avec les acteurs 
concernés si la durée en vigueur suffit et si des adaptations sont nécessaires. Les 
commissaires du gouvernement ont ici un rôle déterminant à jouer.   
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5. Aperçu des questions prioritaires et proposition 
d’actions 

 
Questions prioritaires et proposition d’actions concernant la réalisation du contrat 
d'administration 
 
1. La poursuite des efforts afin de diminuer le nombre d'objectifs non normalisés en vue des 

prochains contrats d'administration.     
2. L’expérience acquise par ces institutions en matière de dépépendance vis à vis d’autres 

organisations pourrait fournir une contribution importante en vue de l’intégration en 
général des dépendances mutuelles entres institutions et des projets transversaux à 
l’intérieur des contrats d’administration.    

 
Questions prioritaires et proposition d’actions concernant les aspects formels 
quant à l’utilisation du contrat d’administration. 
 
1. Examen des possibilités de faire évoluer les négociations et la discussion des projets de 

contrat d'administration d'une manière plus structurée et dans les délais requis. 
2. Développement d'une vision sur la cascade stratégique entre le contrat d'administration 

et le plan d'administration. 
3. Examen de la possibilité d'instaurer des cadres directeurs en vue d’une plus grande 

uniformisation de  la réalisation de l'évaluation annuelle et d’un peaufinage ultérieur à la 
définition des tâches allouées aux commissaires du gouvernement et aux SPF des 
ministres de tutelle     

 
Questions prioritaires et proposition d’actions concernant les contrats 
d'administration et les rapports d’activités et de suivi 
 
1. Vérifier de quelle manière et jusqu'à quel niveau minimum les missions doivent être 

converties en objectifs opérationnels dans les contrats d'administration. 
2. Inciter les institutions à continuer à développer la mesure systématique de leurs 

prestations. 
3. Conjointement avec le Collège des Administrateurs généraux, il faut examiner dans 

quelle mesure dans quelle mesure certaines exigences formelles et structurelles peuvent 
être établies pour toutes les institutions concernant la reddition des comptes, sans pour 
autant porter préjudice à la spécificité de chaque institution. Les SPF des ministres de 
tutelle doivent fournir les impulsions nécessaires afin que la reddition des comptes par 
les institutions puisse être utilisée par les SPF dans le cadre de leur mission de rapport 
pour le compte des ministres de tutelle. 

4. Attention croissante dans les institutions au développement de systèmes et de méthodes 
de contrôle et d’audit internes des informations sur les prestations fournies et résultats 
obtenus, mises à la disposition des SPF et des ministres de tutelle.   

5. Analyser comment les « petites » institutions peuvent être soutenues dans le 
développement de systèmes de mesures et d’audit et comment les exigences et 
processus contractuels peuvent être adapatés aux capacités de ces institutions.      
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Annexe. Méthodologie utilisée pour l'élaboration 
du rapport sur l'exécution des contrats 

d'administration 
 
Cette méthodologie est une nouvelle version de la méthodologie qui a été présentée au 
Collège des IPSS le 6 février 2004. Les lignes de force de la méthodologie présentée à 
ce moment-là au Collège ont été néanmoins concervées. Cette méthodologie a été 
rédigée pour le premier rapport sur les contrats 2002-2004 mais été également 
employée pour le second rapport 2003-2005. 
 

1. Cadre  
 

L'Arrêté royal du 3 avril 1997 sur la responsabilisation prévoit que le ministre de tutelle 
fera rapport au conseil des ministres sur le premier contrat d'administration, et ceci 
durant le vingt-septième mois après son entrée en vigueur (art 8, § 3). 
 
Les contrats d'administration de dix Institutions publiques de sécurité sociale sont entrés 
en vigueur le 1er janvier 2002. 
 
IPSS Ministres de tutelle 
ONSS Minstre du Travail et des Pensions F. VANDENBROUCKE 

Ministre des Affaires sociales R. DEMOTTE 
ONP Ministre du Travail et des Pensions F. VANDENBROUCKE 
ONVA Ministre du Travail et des Pensions F. VANDENBROUCKE 
ONAFTS  Ministre des Affaires sociales R. DEMOTTE  

 Le Secrétaire d'Etat à la Famille et aux personnes 
handicapées I. SIMONIS 

INAMI Ministre des Affaires sociales R. DEMOTTE 
ONSSAPL Ministre du Travail et des Pensions F. VANDENBROUCKE 

 Ministre de l'Intérieur P. DEWAEL 
 Ministre des Affaires sociales R. DEMOTTE 

FAT Ministre du Travail et des Pensions F. VANDENBROUCKE 
BCSS Ministre des Affaires sociales R. DEMOTTE 

Ministre du Travail et des Pensions F. VANDENBROUCKE 
INASTI Ministre des Classes moyennes et de l'Agriculture S. 

LARUELLE 
(le Ministre du Travail et des Pensions F. 
VANDENBROUCKE est également compétent en matière 
de marchés du secteur des pensions) 

ONEM Ministre du Travail et des Pensions F. VANDENBROUCKE 
 
Les différents ministres de tutelle sont tenus de rédiger un rapport sur ces contrats 
d'administration.  
 
Il a été proposé aux ministres de tutelle concernés que le rapport soit établi d'une 
manière uniforme pour toutes les institutions. 
 
L'établissement du rapport s'est fait sous la coordination du SPF Sécurité sociale et du 
SPF Emploi, Travail et Concertation sociale et du DG Politique sociale du SPF sécurité 
sociale. 
 
La présente note explique comment ce rapport a été établi. 
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2. But global du rapport 
 

Ce rapport a un double objectif:  
 Etablir un état des lieux quant à l'exécution des contrats d'administration, en tenant 

clairement compte du fait que la durée de validité de ces contrats n'est pas encore 
arrivée à son terme.  

 Transmettre les questions prioritaires concernant le processus et l'instrument qu’est 
le contrat d'administration. 

 
Le rapport se situe sur deux niveaux:  
 Un rapport par contrat d'administration, et donc aussi par institution, sur l'exécution 

de son Contrat d'administration 2002-2004(=RAPPORT PAR CONTRAT 
D'ADMINISTRATION); 

 Un rapport de synthèse global contenant un certain nombre de constatations et 
questions prioritaires, communes à l’ensemble des institutions analysées, toujours 
dans le cadre de l’exécution des 10 contrats d'administration 2002-2004(= 
RAPPORT GLOBAL); 

 
Le rapport par contrat d'administration contient les subdivisions suivantes:  
 
 Le rapport de fait avec les principales constatations concernant l’analyse de 

documents consultés, l'exécution du contrat d'administration pour 2002 et 2003, les 
facteurs d’influence avancé par l’institution, le processus formel (conclusion, 
exécution, suivi et ajustement éventuel) et l'utilisation des possibilités budgétaires 
octroyées dans le cadre de la politique de responsabilisation.  

 
 Chaque rapport par contrat d'administration contient cinq annexes avec des données 

plus détaiillées sur les analyses menées:  
• Annexe no. 1 : Aperçu des documents disponibles et employés. 
• Annexe no.2 : Etat des lieux quant l’exécution du contrat d’administration. 
• Annexe no.3 : Aperçu des facteurs cités par l’institution comme ayant eu une 

influence sur l’exécution du contrat d’administration. 
• Annexe no.4 : Aperçu des faits et dates marquants concernant la conclusion et 

l’exécution du contrat d’administration  
• Annexe no.5 : Cycle budgétaire du budget de gestion.  
 

 
Lors de l'élaboration du rapport, il a été fait usage des documents issus de la reddition 
des comptes et du suivi concernant l'exécution du contrat d'administration, tel qu'ils ont 
été élaborés par les institutions ou les commissaires du gouvernement. Ces informations 
ont été rassemblées par le groupe de projet. En outre, aucune collecte d'informations 
supplémentaires n'a été prévue.   
 

Le but du rapport indique clairement que le rapport ne peut être considéré comme un 
audit des institutions dans leur ensemble ou de leurs systèmes de contrôle de gestion.  

Le rapport porte uniquement sur l'exécution des engagements repris dans le contrat 
d'administration. 
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3. Responsabilités des diverses parties impliquées 
dans la redaction du rapport 

 

Le rapport a été rédigé par le SPF Sécurité sociale en collaboration avec le SPF Emploi, 
Travail et Concertation sociale, pour le compte des ministres de tutelle. Les services des 
autres ministres de tutelle ont été associés à l'élaboration du rapport. 
 
Les commissaires du gouvernement ont été associés aux différentes phases de 
l'élaboration du rapport. Ils ont joué un rôle important dans la fourniture et 
l'interprétation des sources d'information. En outre, la possibilité leur a été également 
offerte de formuler des remarques sur les premières esquisses du rapport concernant 
l’exécution du contrat d'administration de l'institution pour laquelle ils sont chargés. Ces 
remarques ont été intégrées dans le rapport. 
 
Le College des Administrateurs généraux a été invité à formuler des remarques sur le 
rapport global. Ces remarques sont jointes au rapport. 
 
Le rapport a été transmis aux ministres de tutelle conjointement avec les remarques du 
CAG. 
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4. Méthodologie concrète lors de l’élaboration du 
rapport 

 
Ce chapitre reproduit de manière détaillée la méthodologie appliquée lors de l'élaboration 
du rapport. 
 
Les points suivants sont développés:  
 
 Méthodologie pour l'élaboration du RAPPORT PAR CONTRAT D'ADMINISTRATION  

 Méthodologie pour l'élaboration de l'aperçu des documents disponibles et utilisés  
 Méthodologie pour l'élaboration de état des lieux quant l’exécution du contrat 

d’administration 
 Méthodologie pour l'élaboration de l’aperçu des facteurs cités par l’institution 

comme ayant eu une influence sur l’exécution du contrat d’administration 
 Méthodologie pour l'élaboration de l’aperçu des faits et dates marquants 

concernant la conclusion et l’exécution du contrat d’administration 
 Méthodologie pour l'élaboration de l'aperçu de l’utilisation des nouveaux moyens 

budgétaires dans le cadre de la politique de responsabilisation 
 
 Méthodologie pour l'élaboration du RAPPORT GLOBAL  

 Méthodologie pour le chapitre "Etat des lieux quant à l’exécution des contrats 
d'administration" 

 Méthodologie pour le chapitre " Aspects formels relatifs à la conclusion, à 
l'exécution et au suivi des contrats d'administration "  

 Méthodologie pour le chapitre " Forme et contenu du contrat d'administration et 
des rapports d’activités et de suivi " 

 Méthodologie pour le chapitre " Forme et contenu du contrat d'administration et 
des rapports d’activités et de suivi” 

4.1 Méthodologie pour l'élaboration du rapport par Contrat 
d'administration 

4.1.1. Méthodologie pour l'APERCU DES DOCUMENTS DISPONIBLES ET 
UTILISEES (annexe1) et les commentaires sur les documents employés pour la 
rédaction de l’état des lieux quant l’exécution du contrat d’administration 
(rapport) 
 
A l'annexe 1 de chaque rapport par contrat d'administration, il est indiqué de quels 
documents concernant le contrat d'administration le SPF Sécurité sociale et le SPF 
Emploi, Travail et Concertation sociale disposaient. Parmi ceux-ci, les documents, qui ont 
effectivement été utilisés lors de l'élaboration du rapport, ont été mis en avant. 

 
L’analyse s’est basée quasi-exclusivement sur trois types de documents:  
• Le contrat d'administration (et ses adaptations) : ce document fournit des 

explications sur les engagements de l'institution à l'égard du Ministre; 
• Les "rapports d'activités" annuels de l'institution concernant l'exécution de son 

contrat d'administration : ce document éclaire la réalisation concrète des 
engagements mentionnés dans le contrat d'administration; 

• Le rapport contradictoire et motivé, issu de la concertation entre les commissaires du 
gouvernement, l'organe de gestion et la personne chargée de l'administration 
journalière de l'institution. 
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Dans le rapport par institution, un examen de ces documents a été effectué. Les 
documents sont ici surtout examinés du point de vue de leur valeur quant à 
leur'utilisation dans le cadre de l'analyse sur l'exécution du contrat d'administration. 
L'analyse de ces document s’est orientée sur les trois aspects suivants:  
• La structure et la forme des documents; 
• Le contenu des documents; 
• Le processus d'apprentissage parcouru : les adaptations et peaufinages concernant la 

structure et le contenu des documents que les institutions ont apportés elles-mêmes 
et qui ressortent des documents.  

4.1.2. Méthodologie pour l'élaboration de l’état des lieux quant à l’exécution du 
contrat d’administration (annexe 2) 
 

Chaque rapport par contrat d'administration contient un état des lieux quant à l’exécution 
du contrat d’administration (annexe2). Cet état des lieux fournit un aperçu détaillé des 
divers engagements et objectifs issus du contrat d'administration, ainsi due des 
informations fournies par l’institution quant aux résulats obtenus. 
Dans le rapport lui-même, un tableau synoptique est reproduit, dans lequel est indiqué, 
par mission de l'institution, combien d'objectifs opérationnels ont été développés, et dans 
quelle mesure ces objectifs opérationels peuvent actuellement être considérés comme 
réalisés. 
 
A la lecture de ce tableau synoptique, il faut tenir compte des aspects suivants:  

 L'importance relative de chaque objectif n’est pas prise en considération;   
Le contrat d'administration est toujours en cours, ce qui signifie que sur la base de ce 
tableau, une conclusion définitive sur la réalisation finale des objectifs ne  
 
Méthodologie 
 
Pour chaque IPSS, il a été vérifié dans quelle mesure l’institution a réalisé les 
engagements conclus dans le contrat d'administration. Il s'agit ici évidemment d'une 
constatation provisoire puisque la période de validité des contrats d'administration n'est 
pas encore terminée. 
 
Les étapes suivantes ont été suivies:  
 
Phase 1: Tous les engagements issus du contrat d'administration ont été insérés de 
manière structurée dans un tableau de prestations.  
 
Le groupe de projet visait à utiliser un tableau aussi uniforme que possible pour la 
reproduction de tous les contrats d'administration, même s'il y avait parfois,  entre les 
différents contrats d'administration, des différences notoires dans la terminologie utilisée. 
Il va de soi qule groupe de projet s'est strictement tenu aux formulations et 
dénominations utilisées dans les contrats d'administration.  
 
Les engagements ont été structurés de la manière suivante:  

 Mission 
  Engagement 
   Opérationnalisation de l'engagement / Objectif opérationnel 
    Normes de prestations ou actions liées à l'engagement 
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Phase 2: A titre d'information, le tableau a été complété avec des propositions 
d'adaptations concernant le contenu du contrat, ainsi qu’avec des peaufinages et des 
adaptations repris dans les rapports d'activités 
 
Pour information, le tableau a été complété avec des informations provenant de deux 
sources complémentaires.  
 
1. Propositions d'adaptations concernant le contenu du contrat d’administration 
Les dispositions de contenu n'ont formellement été adaptées dans  aucun des contrats 
d'administration. Un certain nombre d'institutions ont toutefois lancé de telles 
propositions. Etant donné que ces institutions ont repris les adaptations proposées dans 
leur reddition des compte, ces informations ont été insérées à titre informatif dans le 
tableau de prestation, à la condition que les adaptations proposées aient parcouru un 
certain nombre d'étapes dans le 'processus formel d'adaptation' (accord du commissaire 
du gouvernement, accord du ministre). Ces propositions d'adaptation sont reprises dans 
le tableau sur une ligne séparée, sous la formulation initiale.Le statut et la source de ces 
dispositions y sont toujours clairement indiqués.  

 
2. Adaptations et peaufinages aux dispositions de contenu, issus des rapports d'activités  
Dans les rapports d'activités des institutions, des objectifs et des normes du contrat 
d'administration ont été parfois davantage peaufinées ou adaptées. Ce peaufinage et ces 
adaptations sont insérées dans le tableau à titre informatif. Ces propositions d'adaptation 
sont reprises dans le tableau sur une ligne distincte, en-dessous de la formulation initiale 
du contrat d’administration. Le statut et la source de ces dispositions y sont toujours 
clairement indiquées.  

 
 
Phase 3 : le tableau de prestations a été complété avec des informations sur les 
prestations et résultats de l'institution 
Ces informations proviennent en première instance:  

- de l'évaluation annuelle (rapport de concertation entre commissaire du 
gouvernement, fonctionnaire dirigeant et comité de gestion) 

- de la rédittion des compte, par l’institution, quant à l'exécution de son contrat 
d'administration au cours de l'année écoulée.  

 
 
Phase 4 : il est déterminé dans quelle mesure un engagement a été réalisé. 
Dans cette phase, l’équipe de projet détermine le niveau de réalisation des engagements 
de l’institution.  
 
Il convient d’abord de déterminer le niveau de réalisation par année :  
 
Règle quant à la réalisation des engagements du contrat d’administration 
 
Réalisation par année 
Les engagements du contrat d'administration (ou ses opérationnalisations) sont 
considérés comme réalisés lorsqu'il ressort, sans équivoque,  des rapports d’activités et 
de suivi qu'une IPSS a atteint les normes de prestations pour l’année concernée et liées à 
un engagement (sous la forme de normes quantitatives et/ou d'actions prévues) et/ou 
lorsqu'il est explicitement mentionné dans l'évaluation annuelle (rapport de la 
concertation entre le commissaire du gouvernement, le fonctionnaire dirigeant et le 
comité de gestion) qu'un engagement a été réalisé. 
 
Ensuite , le niveau de réalisation pour les deux années doit être déterminé 
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Règle quant à la réalisation des engagements du contrat d’administration 
Réalisation pour les deux années 
 
les engagements du contrat d'administration (ou ses opérationnalisations) sont 
considérés comme réalisés pour les années 2002 et 2003 lorsque, sur base de la 
première règle d’évaluation, un niveau positif de réalisation a été constaté pour les deux 
années consécutives. Si une réalisation positive n’est constatée que pour une seule 
année, l’objectif est considéré comme étant atteint de manière conditionnelle et si pour 
les deux années, une réalisation négative est constatée, l’objectif est alors considéré 
comme non-atteint. 
 
Sur base de ce raisonnment, les objectifs opérationnels ont été répartis entre les 
catégories suivantes :  
  
Catégories concernant 
la réalisation des 
objectifs 

Définition 

Objectif réalisé L'objectif a (jusqu'à présent) été réalisé, l'estimation a été faite 
sur base des informations fournies quant aux prestations et 
actions exécutées ou sur base d'une mention claire de la 
réalisation de l'objectif..  

Objectif réalisé de 
manière conditionnelle 

L'objectif peut (jusqu'à présent) être considéré comme réalisé, 
même avec certaines considérations (par exemple, l'action 
prévue a été réalisée à une date antérieure à celle prévue, la 
norme n'a pas été atteinte en 2002, mais bien 2003…)  

Objectif non réalisé L'objectif n'a pas (jusqu'à présent) été réalisé, évaluation sur 
base des informations fournies quant aux prestations et actions 
exécutées ou sur base d'une mention claire de la non-réalisation 
de l'objectif.  

Objectif avec vue au-delà 
de 2003 

Ceci  concerne des objectifs pour lesquels la norme ou la date de 
réalisation est spécifiquement prévue pour 2004, et dont la 
réalisation de ce fait ne peut pas encore être évaluée.  

Catégories 
supplémentaires 

Définition 

Informations partielles Sur base des documents ayant servi à l’élaboration ce rapport 
(tel que cela a été convenu dans la méthodologie), il n’a pas été 
possible pour l’équipe de projet de déterminer dans quelle 
mesure l’objectif a été remplis. C’est pourquoi de tels objectifs 
n’ont pas été pris en compte lors de l’évaluation globale du 
niveau de réalisation du contrat d’administration 

 
Disposition en matière de réalisation d'engagements du contrat d'administration: 
Les engagements du contrat d'administration (ou ses opérationnalisations) sont 
considérés comme réalisés lorsqu'il ressort, sans équivoque,  des rapports d’activités et 
de suivi qu'une IPSS a atteint les normes de prestations liées à un engagement (sous la 
forme de normes quantitatives et/ou d'actions prévues) et/ou lorsqu'il est explicitement 
mentionné dans l'évaluation annuelle (rapport de la concertation entre le commissaire du 
gouvernement, le fonctionnaire dirigeant et le comité de gestion) qu'un engagement a 
été réalisé.  
 
Il va de soi qu'il s'agit toujours ici d'une appréciation provisoire puisque la période de 
validité du contrat d'administration n'est pas encore terminée. 
 
Là où cela s'avère pertinent, des remarques complémentaires ont été formulées ou 
reprises des rapports d'activités.  
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Les phases ci-dessus débouchent sur un tableau qui est reproduit en page suivante.  
 
Explications sur le tableau de prestation “Etat des lieux quant à l’exécution du 
contrat d’administration ” 
 
Les colonnes indiquées représentent ce qui suit :  

• N° CA: la numérotation du contrat d'administration. L’origine de chaque 
engagement,  dans laquelle il est fait référence aux subdivisions utilisées dans le 
contrat d'administration (chapitre, section, article, …), est fournie. Dans cette 
colonne, il est également indiqué,  à titre informatif, quelles propositions 
d'adaptation du contrat d'administration et quelles informations issues du plan 
d'administration et des rapports d'acivités ont été reprises.  

• N° générique : numérotation générique. La numérotation des objectifs utilisée 
par le groupe de projet et qui suit la hiérarchie suivante :  

o X. : mission (Xème mission de l'IPSS) 
o X.Y. : engagement (Yème engagement de la Xème mission de l'IPSS) 
o X.Y.Z. : objectif opérationnel (Zème objectif opérationnel du Yème 

engagement de la Xème mission de l'IPSS). 
• Description: la définition de l’objectif par le contrat d'administration ou par 

d'autres sources. 
• Normalisation: la norme concrère attribuée à un objectif, explicitement formulé 

par l’IPSS ou établi par le groupe de projet sur base de la formulation du dit 
objectif. 

• Prestations: les actions fournies ou les résultats obtenus par l'IPSS. 
• Réalisation des objectifs 2002-2003: niveau de réalisation de l'objectif (un 

jugement par objectif opérationnel d'après les catégories susmentionnées). 
• Remarques: remarques complémentaires forumlées par le  groupe de projet ou 

reprise des remarques du rapport d'activités, et ce afin de situer les informations 
concernant les résultats obtenus ainsi que l'appréciation quant au niveau de 
réalisation. 
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Normalisation Prestations et résultats CA-n°. N° 

génér
iques 

Description 
2002 2003 2004 2002 2003 

Réalisation 
de l'objectif 
2002-2003 

Remarques 

 1 Mission 1Mission 1. 
…. 

       

          1.1. Engagement 1.1. … 
        1.1.1. OO1.1.1. …  
 Ind. ….  ….  ….  ….  ….  ….  ….  
 Ind. ….  ….  ….  ….  ….  ….  

…. 

….  
 1.1.2. OO 1.1.2. … ….  ….  ….  ….  ….  …. ….  
         1.2. Engagement 1.2. 
 1.2.1. OO 1.2.1. … ….  ….  ….  ….  ….  …. …. 
         ….  
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4.1.3. Méthodologie pour l'élaboration de l’APERÇU DES FACTEURS CITES PAR 
L’INSTITUTION COMME AYANT EU UNE INFLUENCE SUR L’EXECUTION DU 
CONTRAT D’ADMINISTRATION (annexe3) 

 
Situation 
 
L'Etat s'est engagé, dans les différents contrats d'administration, à tenir compte, pour le 
suivi des contrats d'administration, de divers facteurs internes et externes qui peuvent 
avoir influencé l'exécution du contrat d'administration.  
 
 "Au cours de l'évaluation finale du contrat et dans la mesure où l'Etat a été averti en 
temps utile, l'Etat s'engage à tenir compte d'événements de force majeure qui ont 
éventuellement entravé la réalisation du contrat, ainsi que des arrêtés du Gouvernement, 
pris après conclusion du contrat et qui auraient entraîné un alourdissement considérable 
des tâches ou de certaines dépenses".  
 
Dans le cadre du rapport sur les contrats d'administration, il était dès lors opportun 
d’établir un iventaire de tous les facteurs internes et externes ayant pu avoir un impact 
sur la réalisation des objectifs. 
 

Méthodologie 

Le groupe de projet a dressé un inventaire de tous les facteurs d’influence mentionnés 
dans les rapports d’activités et de suivi et qui ont pu avoir une influence sur l'exécution 
du contrat d'administration.Différentes phases phases ont été suivies:  
 
Phase 1:  
Un inventaire des facteurs d’influence a été établi. A cet effet, il a été fait usage des 
facteurs mentionnés dans les différents rapports d’activités et de suivi. 
 
Phase 2: Les facteurs ont été catégoriés. Les catégories suivantes ont été developpées: 
• Nature du facteur  

• Interne ou externe à l'institution 
• Catégorie globale. Les catégories suivantes ont été retenues:  

• Personel 
• Finances 
• Informatisation et Simplification administrative  
• Plannification stratégique 
• Système de mesure de la prestation / contrôle de gestion 
• Fonctionnement interne 
• Fonctionnement et décision d'autres organismes publics: 
• Fonctionnement et décision d'institutions collaborantes 
• Fonctionnement et décision du groupe cible 
• Fonctionnement et décision d'organisations externes: problèmes relatifs aux 

acteurs externes restants qui ne répondent pas aux critères susvisés 
• Evolution sociale et économique : évolution l’envirronement dans lequel les 

missions de l’institution doivent être accomplies 
• Réglementation 
• Nouvelle(s) mission(s) 

Phase 3. Si l'institution a spécifié de quelle manière et sur quelles dispositions du 
contrat d'administration le facteur avait eu une influence, celle-ci est mentionné dans le 
tableau synoptique. 
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Phase 4. Pour chacun des facteurs, il a été vérifié s'ils ont donné lieu à une adaptation 
du contrat d'administration.  
 
Cette inventorisation a débouché sur l’élaboration de ce tableau synoptique (un par 
institution/contrat d'administration) :  
 
CATEGORIE Interne 

Extern
e 

DESCRIPTION 
DU FACTEUR 

IMPACT SUR 
EXECUTION 
CA 

SOURCE (on a 
cité le facteur 
dans le 
rapportage ou 
les rapports) 

LE CONTRAT 
D'ADMINIST
RATION A-T-
IL ETE 
ADAPTE ? 

      
      
      
 
Le rapport sur l’éxécution du contrat d’administration contient également une synthèse 
des différents facteurs. 

4.1.4. Méthodologie pour l’APERÇU DES FAITS ET DATES MARQUANTS 
CONCERNANT LA CONCLUSION ET L’EXECUTION DU CONTRAT 
D’ADMINISTRATION (annexe 4) 

 
Situation 
 
La conclusion, l’exécution le suivi et, éventuellement, l’ajustement du contrat 
d’administration sont encadrés par un nombre de procédures formalisées tant dans l’AR 
du 3 avril 1997 que dans un certain nombre de procédures formelles, contenues dans le 
contrat d’administration.. L’annexe no. 4 donne un aperçu de ce processus formel du 
contrat d’administration, et ce à l’aide d’une liste de faits formels. Les faits les plus 
marquants sont indiqués de manière synthétique dans le rapport sur l’exécution du 
contrat d’administration. 
 
Méthodologie 
 
Par institution, il a été notamment vérifié dans quelle mesure et à quelle date les faits 
suivants se sont produits:   
 
Faits O/N3 Date Remarques 
    
Négociations & Approbation du contrat d'administration 
Réunion bilatérale avec l'institution    

Décision Conseil des Ministres cadre 
budgétaire 

   

Décision Conseil des ministres 
Approbation CA  

   

AR contrat d'administration     
Publication AR contrat d'administration    
    
Suivi et exécution du Contrat d'administration 
    
Protocole    
Conclusion protocole entre institution et 
Commissaires du gouvernement 

   

                                          
3 o/n figure pour oui/non 
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Plan(s) d'administration    
Approbation Plan d'administration 2002 
par CG 

   

Approbation Plan d'administration 2003 
par CG 

   

     
Concertation entre CG et institution    
Concertation entre Commissaires du 
gouvernement et institution sur 
l'exécution CA 2002 

   

Rapport de Concertation sur exécution 
CA 2002 

   

Concertation entre Commissaires du 
gouvernement et Institution sur 
exécution CA 2003 

   

Rapport de Concertation sur exécution 
CA 2003 

   

    
Reddition des comptes par l'institution 
sur l'exécution du CA(date de 
présentation au CG) 

   

Reddition des comptes 2002 sur 
l'exécution du CA 

   

Reddition des comptes 2003 sur 
l'exécution du CA 

   

 
Adaptations des Contrats d'administration 
 
Adaptations CA pour l'exercice  2003    
    
Adaptations formelles 4       
Proposition d'adaptation approuvée par 
le CG 

   

Proposition d'adaptation approuvée par 
les CG 

   

Réunion bilatérale avec l'institution (avec 
des représentants du (des) Ministre(s) 
de tutelle)  

   

Réunion bilatérale avec l'institution (avec 
des représentants du Ministre du 
Budget) 

   

Approbation Adaptation CA Ministre du 
Budget 

   

Approbation Adaptation CA Conseil des 
Ministres  

   

Publication Adaptation CA Moniteur    
    
Autres adaptations 5     

                                          
4  Ce tableau reprend, d'un point de vue procédural, des adaptations qui ont été approuvées par le Ministre de 

tutelle et/ou par le Conseil des Ministres et/ou qui ont été formalisées par voie d'A.R. Ces adaptations peuvent 
concerner des adaptations des moyens du CA, des adaptations des missions et des engagements du CA et des 
adaptations tant des moyens du CA que des tâches et des engagements de celui-ci.     .   
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Proposition d'adaptation approuvée par 
le CG  

    

Réunion bilatérale avec l'institution (avec 
des représentants du (des) Ministre(s) 
de tutelle)  

    

Réunion bilatérale avec l'institution (avec 
des représentants du Ministre du 
Budget) 

   

    
Adaptations CA pour l'exercice  2004    
    
Adaptations formelles    
Proposition d'adaptation approuvée par 
le CG 

   

Proposition d'adaptation approuvée par 
les CG 

   

Réunion bilatérale avec l'institution (avec 
des représentants du (des) Ministre(s) 
de tutelle)  

   

Réunion bilatérale avec l'institution (avec 
des représentants du Ministre du 
Budget) 

   

Approbation Adaptation CA Ministre du 
Budget 

   

Approbation Adaptation CA Conseil des 
Ministres  

   

Publication Adaptation CA Moniteur    
Autres adaptations    
Proposition d'adaptation approuvée par 
le CG  

   

Réunion bilatérale avec l'institution (avec 
des représentants du (des) Ministre(s) 
de tutelle)  

   

Réunion bilatérale avec l'institution (avec 
des représentants du Ministre du 
Budget) 

   

    
 

                                                                                                                                  
5 Ce tableau reprend, d'un point de vue procédural, des adaptations qui ont été formulées en vue de la présentation 

au Ministre de tutelle et qui n'ont pas été ratifiées par l'Autorité de tutelle. Ces adaptations peuvent concerner 
des adaptations des moyens du CA, des adaptations des tâches et des engagements du CA et des adaptations 
tant des moyens du CA que des tâches et des engagements de celui-ci.      
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4.1.5. Méthodologie utilisée lors de l'élaboration de L’UTILISATION DES 
NOUVEAUX MOYENS BUDGÉTAIRES DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE 
RESPONSABILISATION (annexe 5) 

 
Situation 
 
La conclusion du contrat d'administration a pour conséquence que les institutions soient 
soumises à des règles spécifiques6 en matière de mise à jour de leurs budgets et 
comptabilité. C'est ainsi que le budget de l'institution est scindé en un budget de 
missions et un budget de gestion. Le budget de gestion comprend les recettes et les 
dépenses qui ont trait à la gestion de l'institution et ne contient que des crédits limitatifs 
(à l'exception d'un certain nombre de rubriques comme les contributions, les dépenses 
par suite de procédures et de décision judiciaires …) Le budget de gestion introduit les 
articles budgétaires en matière de dépenses dans les trois catégories suivantes :  
• Les dépenses de personnel; 
• Les dépenses de fonctionnement; 
• Les dépenses d'investissements. 
 
Dans le cadre de la politique de responsabilisation, il a été octroyé aux institutions de 
nouvelles possibilités en matière de transferts de crédits de gestion.  
 
L'organe de gestion de l'institution peut décider du transfert de crédits dans le budget de 
gestion d'un même exercice budgétaire, à condition que le commissaire du 
gouvernement au budget ait émis un avis favorable sur la conformité, avec les 
dispositions réglementaires, de la proposition de transfert. Cet assouplissement du 
transfert de crédits dans le budget de gestion d'un même exercice budgétaire doit 
permettre aux institutions publiques de sécurité sociale d'utiliser le plus efficacement 
possible les crédits mis à leur disposition pour l'exécution du contrat d'administration et 
donc d'accomplir le plus efficacement possible les tâches qui leur ont été allouées7. 
 
Un transfert de crédits de gestion vers l'exercice budgétaire suivant est également 
possible. Les crédits d'investissements et les crédits de fonctionnement concernant le 
programme des investissements qui restent nécessaires pour l'exécution du programme 
des investissements, sont systématiquement réinscrits dans le budget de gestion de 
l'année suivante. 
 
Méthodologie 
 
L’annexe no.5 donne un aperçu du cycle budgétaire concernant le budget de gestion de 
l’institution.  
Ce tableau donne pour les années budgétaires 2002, 2003 et 2004 un aperçu de la 
constitution des crédits et des réalisations. Il est précisé pour la constitution de crédits 
dans quelle mesure, pour les années budgétaires 2002 et 2003, des crédits ont été 
transférés pendant la même année budgétaire entre les trois catégories de dépenses du 
budget de gestion (dépenses de personnel, de fonctionnement et d'investissements). 
Cette information donne une indication au sujet de la mesure dans laquelle l'institution a 
fait usage de la plus grande autonomie budgétaire qui lui a été accordée dans le cadre de 
la responsabilisation. 
 
Le modèle du tableau est repris ci-dessous. 

 
6  Une description plus détaillée de ces règles a été reprise dans la circulaire 'Directives concernant le volet 

budgétaire des contrats d'administration des institutions publiques de sécurité sociale' du 15 janvier 2002. 
7  le rapport au Roi de l'AR du 3 avril 1997 relatif à la responsabilisation des institutions publiques de sécurité 

sociale 
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   2002 2003 2004
Constitution de crédit Réalisatio

n 
Constitution de crédit  Réalisatio

n 
Constitution 
de crédit 

Nature des 
dépenses 
 

Crédits 
initiaux 

Redistribut
ions 
+ 
adaptation
s 

Budget 
dernièreme
nt ajusté 

    Crédits
initiaux 

transferts 
2002 

Redistrib
utions 
+ 
adaptatio
ns 

Budget 
dernièrem
ent ajusté 

Crédits
initiaux 

Personnel 
 

          

Fonctionnemen
t 
Dont 
- Informatique 
+SMALS 
(813.1)* 
- Impositions** 
(836.9+841.3)* 

          

Investissement
s 
Dont 
- Informatique 
(873.1)* 
-Biens 
immobiliers 
(871.3,872.1)* 

          

Total  
Budget de 
gestion 
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4.2 Méthodologie pour l'élaboration du rapport global 
 
Outre les rapports par contrat d'administration, un rapport global a également été 
rédigé qur l’exécution globale des 10 contrats d'administration. Celui-ci vise 
essentiellement à examiner, via une approche synthétique,s'il existe certaines 
tendances communes à tous les contrats d'administration. Il était également 
important d'identifier un certain nombre de questions prioritaires et proposition 
d’actions au niveau du processus et de l'instrument du contrat d'administration, 
susceptibles d'être utilisés lors de la conclusion des nouveaux contrats 
d'administration.  
 
Le rapport global suit la même subdivision que les rapports par contrat 
d'administration.  

4.2.1. Méthodologie pour le chapitre "Etat des lieux quant à l’exécution 
des contrats d'administration" 
 
Ce chapitre fournit, via un aperçu descriptif, la mesure dans laquelle les 
engagements des différents contrats d'administration ont été réalisés aisni qu’une 
vue globale du niveau de réalisation au sein des institutions.  
 
Par ailleurs, un relevé descriptif des facteurs internes et externes, repris dans le 
rapportage relatif aux différents contrats d'administration, a été réalisé.  
Celui-ci  examine… 
• les facteurs mentionnés en général ou par certains groupes d'institutions 
• la nature des facteurs mentionnés 
Ces éléments peuvent également être pris en considération lors de l'élaboration 
des nouveaux contrats d'administration.  

4.2.2. Méthodologie utilisée pour le chapitre " Aspects formels relatifs à 
la conclusion, à l'exécution et au suivi des contrats d'administration " 

 
Le présent chapitre examine l'utilisation du contrat d'administration en tan 
qu’"instrument et processus formels". Il vérifie ici quelles démarches formelles 
ont oui ou non été entreprises dans le cadre de la négociation et signature, de 
l'exécution et du suivi des contrats d'administration 
Ces éléments peuvent fournir des informations utiles pour une analyse et une 
adaptation éventuelle du processus d'élaboration et de suivi des contrats 
d'administration (y compris un certain nombre d'obligations formelles).  

4.2.3. Méthodologie utilisée pour le chapitre " Forme et contenu du 
contrat d'administration et des rapports d’activités et de suivi " 

 
Dans ce chapitre, les principaux documents utilisés dans l’analyse du niveau de 
réalisation des contrats d’administration sont commentés de manière succincte. 
Les documents analysés sont les contrats d'administration et les différents 
rapports d’activités et de suivi. On accorde ici de l'attention à la forme, à la 
structure et au contenu de ces documents. Cette partie du rapport s’attachera à 
analyser dans quelle mesure les éléments nécessaires (tant dans le contenu et 
que la forme des dits documents) étaient présents afin d’établir un état de la 
situation quant à la réalisation des engagements de l’institution (exemple, des 
engagements et des objectifs clairs avec des normes, des informations de 
prestations précises liées aux objectifs). Lors de l'examen, une attention toute 
particulière sera accordée aux progrès et améliorations accomplis par les 
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institutions (le trajet d’apprentissage) au cours des deux années couvertes par le 
présent rapport.  

4.2.4. Méthodologie utilisée pour le chapitre " Utilisation des nouvelles 
possibilités budgétaires dans le cadre de la politique de 
responsabilisation " 

 
Ce chapitre analyse la mesure dans laquelle les institutions ont utilisé, en 2002 et 
2003, les possibilités de transfert de crédits au sein du budget de gestion d'un 
seul et même exercice budgétaire. Il est vérifié si des tendances générales ont pu 
être relevées.  
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